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FA1LL

ITE. — CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. COMMIS-

SAII1E NOMMÉ PAR I.E CONCORDAT. COMPTE DE SYNDIC. 

U compte définitif du syndic qui, aux termes de l'article 519 

' du Code de commerce, doit être rendu au failli concorda-
taire en présence du juge-commissaire, doit, au cas d'aban-

don d'actif par le failli, accepté comme paiement pour 
solde par les créanciers, être rendu tant au failli qu'au 

commissaire nommé par le concordat. 

Cette décision est importante en ce qu'elle consacre que la 

disposition de l'article 519 du Code de commerce concernant 

la reddition du compte au failli n'est pas absolue, et qu'il 

peut y être dérogé par le concordat, soit explicitement, soit 

implicitement. Il en résulte, en effet, que dans tout concordat 

par abandon d'actif, il peut être stipulé que les comptes se-
ront rendus à un commissaire délégué par les créanciers ; et 

qu'à défaut de stipulation à cet égard, s'il ressort du traité 

que, par cet abandon, le débiteur a eu l'intention de faire et 

les créanciers d'accepter une dation en paiement, il y a des-

saisissement de la propriété des valeurs abandonnées, et que, 

dès lors, c'est aux créanciers ou au commissaire par eux nom-

mé que le compte doit être rendu; sans préjudice, bien en-

tendu, du droit qui appartient dans tous les cas au failli, ré-

tabli à la tête de ses affaires, de recevoir ce compte conjointe-

ment avec le commissaire de ses créanciers, chacun d'eux 

avant le droit de l'approuver ou contester dans les disposi-

tions qni les concernent. La responsabilité des syndics eux-

mêmes est intéressée à ce qu'il en soit ainsi, car le compte ne 

pouvant être valablement rendu qu'à celui qui a capacité pour 

recevoir et donner quittance, la décharge donnée par le failli 
seul, dans le cas d'abandon d'actif, ne saurait les mettre à l'a-

bri des réclamations ultérieures des créanciers. (Voir en ce 

sens: M. Bodarride, art. 519, n° 627; M. Pardessus, n° 1246, 

et un arrêt de la Cour royale de Rouen du 16 février 1829 ) 

VQiei les clauses du concordat à l'occasion duquel le procès 
a eu lieu : 

« Art. 1". M. liuffière fait par ces présentes, abandon pur et 

simple à ses créanciers, qui l 'acceptent, de tout son actif tel 

qu'il se poursuit et comporte, sans en rien excepter ni réserver, 

tel qu'il se trouve décrit au bilan et au rapport du syndic. 

» Cet actif se trouve complètement réalisé par suite de la 

vente qu'en a fait faire le sieur Buffiôre avant sa faillite, par 

le ministère de M
e
 Schayé, commissaire-priseur. 

» Art. 2. Au moyen du présent abandon, MM. les créanciers 

'ont remise pureet simple, entière et définitive à M. Buffière, 

qui 1 accepte de tout ce dont ils ne seront pas remplis sur le 

montant de leurs créances, d'après les répartitions de l'actif 
présentement abandonné. 

/ j l' L \' Au moyen et sous la foi du présent concordat par 

>i andon, «M. les créanciers tiennent M. Buffière pour défiliï-

'j*msnt quitte et libéré envers eux, et consentent à ce qu'il 
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 tribunal de commerce de la Seine rendit à 

» Ordonne que le compte sera rendu à nouveau au failli et 

aux commissaires à l'exécution du concordat, ces derniers 

ayant le droit de le critiquer; et vu les circonstances delà 

cause, dit que les dépens seront employés en frais de reddition 
de compte. » 

M. Defoix, syndic de la faillite Buffière, a interjeté appel de 

cette sentence, et développé, par l'organe de M" Flandin, les 

moyens suivans : 

Le syndic avait satisfait aux prescriptions de l'article 519, 

en rendant au failli, «n présence du jnge-commissaire, le 

compte de sa gestion. La loi, en effet, n'établit aucune dis-

tinction entre le concordat par abandon d'actif, et le concor-

dat au moyen d'engagemens nouveaux. 

Dans l'un comme dans l'autre cas, l'homologation du con-

cordat fait cesser le dessaisissement résultant pour le failli, de 

l'état même de faillite, et lui restitue l'administration de ses 

biens. L'abandon d'actif de la part d'un failli ne saurait d'ail-

leurs avoir des effets plus étendus que la cession de biens qui 

n'enlève pas au débiteur la propriété des biens cédés. D'un au-

tre côté, la loi ne reconnaît en matière de faillite que le juge 

commissaire et le syndic ; eux seuls ont des pouvoirs légaux. 

Le commissaire au concordat n'est qu'un mandataire représen-

tant les créanciers ; il ne peut exercer que les droits de ceux-

ci. Or, aucune disposition de loi ne les autorise à recevoir le 

compte du syndic. Il faut donc s'en tenir au texte rigoureux 

de l'article 519. 

Me Perrin, avocat de M. Fessart, a combattu cette argumen-

tation par les motifs de la sentence des premier juges. 

M. l'avocat-général Meynard de Franc, a conclu à l'infirma-

tion de la sentence. Les dispositions de l'article 519, a-t-il dit, 

sont formelles et générales; elles portent que le syndic rendra 

compte de sa gestion au failli, en présence du juge-commis-

saire. Il dépendait des contractans d'introduire dans le con-

cordat une dérogation à cette prescription, en stipulant que le 

compte du syndic serait rendu au commissaire des créanciers. 

Cette stipulation eut été licite et obligatoire, mais elle n'a 

point été faite, et dès-lors dans le silence de la convention, le 

texte de la loi doit seul être appliqué. 

La Cour, après délibéré, a rendu l'arrêt dont voici le texte: 

» Considérant que par concordat homologué le 7 juillet 

1846, Buffière a fait abandon pur et simple à ses créanciers 

de tout son actif, qui se trouvait alors complètement réalisé; 

qu'au moyen de cet abandon les créanciers de Buffière l'ont 

déclaré quitte et libéré envers eux, et que d'un commun ac-

cord ils ont nommé Fessart commissaire à l'exécution dudit 

concordat et lui ont donné tous pouvoirs pour procéder aux 

répartitions de l'actif abandonné ; 

» Considérant que le traité intervenu dans ces termes entre 

Buffière et ses créanciers ne contient aucune disposition con-

traire à la loi ; qu'il ne peut être considéré comme consti-

tuant la cession de biens prohibée par l'article 541 du Code de 

commerce ; 

» Considérant que ce traité présente tous les caractères d'une 

véritable dation en paiement, au moyen de laquelle la libéra-

tion complète et définitive de Buffière a été consentie; 

» Que Buffière dessaisi de la propriété de son actif, a donné 

par cela même à ses créanciers, représentés par Fessart, le 

droit de concourir à la réception du compte à rendre par le 

syndic en présence^du juge commissaire, d'en recevoir le mon-

tant et d'en donner décharge; confirme. » 
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JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Audience du 24 juillet. 

AI.GÉP.1E. — 

RECELÉ. 

ASSASSINAT SUIVI DE 

— COSSEIL DE GUERRE. 

VOL. COMPLICITÉ. 

—- EXCÈS DE POUVOIP.. 

Les possessions françaises dans le nord de l'Afrique ont 
été séparées par les ordonnances qui ont organisé l'admi-
nistration de la justice en deux parties distinctes • l'une, à 
laquelle on a donné la dénomination de territoire civil, 

comprend les zones qui environnent les centres de popula-
tion et de forces militaires ou administratives, telles que Al-
ger, Oran, Constantine, etc -, l'autre comprend tout le terri-
toire qui, en dehors des limites du territoire civil, bien 
qu'occupé par nos troupes, n'est pas encore arrivé à un 
état de calme assez rassurant pour qu'une organisa-
tion civile puisse être substituée aux pouvoirs et aux me-
sures qu'entraîne avec elle l'occupation militaire. 

Sur le territoire civil la justice est comme on le sait ad-
ministrée par une Cour royale et des Tribunaux dont la 
composition, les attributions et la procédure ont été ré-
glées par des ordonnances spéciales. Tous ceux qui habitent 
en dehors des limites du territoire civil sont, d après l'or-
donnance du 24 septembre 1842, justiciables des Conseils 
de guerre; mais s'ils ne sont ni militaires ni indigènes, ils 
ont droit, s'ils peuvent rentrer sous la dénomination d'Eu-

ropéens, de déférer à la Cour de cassation, pour incom-
pétence ou pour excès de pouvoir, les décisions par les-
quelles la juridiction militaire les a frappés. 

On serait peut-être tenté de trouver bien rigoureuses 
les dispositions qui soumettent à des Tribunaux dont les 
formes rapides et la juridiction sommaire n'offrent sans 
doute pas aux individus qui en sont justiciables toutes les 
garanties qui les auraient incontestablement protégé sur 
le sol français. Mais on sera moins disposé à critiquer la 
compétence des Conseils de guerre quand on remarquera 
qu'un acte de prompte justice peut souvent assurer le sa-
lut de l'armée et de sa conquête, et que d'ailleurs les étran-
gers qui s'installent ainsi aventurcusement sur le théâtre 
même de la guerre et au milieu de nos camps, seraient 
peu fondés à réclamer une protection et des égards aux-
quels leur conduite antérieure dans leur pays d'origine ne 
leur a souvent conservé aucune espèce de droits. 

Des Espagnols, des Portugais, des habitans des îles de 
la Méditerranée, telles sont les principales races parmi les-
quelles se recrute la population européenne qui habite le 
territoire militaire de l'Algérie, et l'on conçoit que la puis-
sance militaire ait lieu d'user de son autorité et de sa force 
pour prévenir et plus souvent pour réprimer les excès aux-
quels ne craignent pas de se livierles individus qui s'aban-
donnent presque toujours à la dépravation et à la débau-
che, et reculent rarement devant un crime. C'est à cette 
partie île la population qu'appartenaient Lous ceux qui ont 
figuré dans le procès dont nous allons parler. 

Deux sœurs natives de Mahon, île Minorque (Espagne), 
Juana et Maria Koi tuny, avaient délaissé leurs maris aux-
quels chacune d'elles reprochait de lui avoir rendu la vie 
commune insupportable ; elles étaient venues en Algérie 
pour y trouver dans le voisinage des Cftrilpfl des ressources 

que leur patrie ne pouvait leur offrir. Après avoir séjourné 
quelque temps à Alger et à Philippeville, elles arrivèrent 
toutes deux à Tenez, petite place située au-delà des limites 
du territoire civil et dépendant de la division militaire 
d'Alger. Les deux sœurs avaient d'abord choisi une habi-
tation commune, mais à la suite d'une discussion qui s'éle-
va entre elles, Maria Fortuny se sépara de sa sœur et se 
mit à travailler comme couturière. Juana Fortuny qui 
avait amassé quelque argent durant son séjour à Alger, 
acheta dans la rue d'Illens une petite maison élevée sur 
cave d'un rez-de-chausssée qui se composait de deux piè-
ces ; dans l'une elle établit à la fois sa demeure particu-
lière, sa chambre à coucher et sa cuisine, et elle ouvrit dans 
l'autre un débit de vins et de liqueurs. 

Pour exécuter les plus pénibles travaux de ce petit com-
merce, elle prit à son service un Espagnol nommé Antonio 
Costa, âgé de quarante-cinq ans. Costa, bientôt congédié à 
raison du détournement d'une somme d'argent, trouva 
moyen de rentrer en grâce auprès de Juana, et il revint 
prendre son service dans la maison de la rue d'Illens. 

Le débit de vins et de liqueurs de la Mahonaise (c'était 
le surnom que son origine avait fait donner à Juana), ne 
tarda pas à être achalandé; il fut fréquenté par les Espa-
gnols, ses compatriotes, qui, commensaux assidus, y pre-
naient leurs repas e*t souvent y passaient des jours entiers 
à boire et à jouer aux cartes. 

Vers la fin de septembre 1845, Juana parla à plusieurs 
personnes du projet qu'elle avait de retourner à Mahon, 
pour aller y chercher son père et sa mère qu'elle voulait 
installer à Tenez ; elle ajouta qu'elle ne tarderait pas à exé-
cuter ce dessein et qu'elle s'embarquerait très prochaine-
ment sur le bateau à vapeur qui, faisant le service de la 
correspondance, touchait à Tenez et se dirigeait ensuite 
vers Alger. 

Personne ne conçut donc d'étonnement quand le 20 oc-
tobre 1845, on vit Antonio Costa occuper seul le débit 
dont il venait d'ouvrir la porte, et chacun crut aux paro-
les de Costa quand il dit à ceux qui lui demandaient la 
Mahonaise, qu'elle s'était la veille, dans la nuit, embar-
quée sur le bateau à vapeur qui avait touché à Tenez et 
qu'elle était allée à Alger. 

Costa continua la vente des marchandises et opéra les 
recettes journalières. Parmi les Espagnols qui fréquen-
taient exactement le débit géré par Costa, on remarqua 
le nommé Santenero, fabricant de tuiles et de briques à 
Tenez, et le nommé Mathieu Javaloyès dit Coulon, mar-
chand colporteur d'huiles'. Selon le récit de Javaloyès, il 
était entré dans le débit pour y prendre un ver d'amer, 
remède qui lui avait été conseillé pour le guérir de la fiè-
vre ; mais il se trouva mal, et Antonio, le secourant, le 
plaça sur un pliant, où Javaloyès revint coucher plusieurs 
nuits de suite. Le cinquième jour, Costa lui dit : « H faut 
sortir ; je t'ai donné asile assez longtemps. L'âme de la 

case (la maîtresse de la maison) arrive ce soir, et je ne 
veux pas qu'elle y trouve un étranger. >• Javaloyès se re-
tira dans la chambre qu'auparavant il occupait dans une 
autre maison. 

Six jours après, Javaloyès, passant rue d'Illens, vit que 
le débit n'était pas, comme d'ordinaire, ouvert aux prati-
ques ; la clé cependant était sur la porte. Javaloyès l'en-
tr'ouvrit, et un coup-d'œil suffit pour le convaincre que la 
maison était vide. 

Dans la nuit du 9 au 10 novembre 1845, Antonio Costa 
avait quitté la maison de la rue d'Illens, et il s'était em-
barqué sur la balancelle le San-Antonio, appartenant à un 
patron espagnol du port de Torreviéja, nommé José Va-
lenti dit Maxenti. Les marins qui formaient l'équipage de 
cette barque, guidés par José Valenti, avaient transporté 
de la rue d'Illens à leur embarcation quatre malles que 
Costa venait d'emplir et de fermer. 

La barque qui faisait fréquemment le voyage de Tenez à 
Torreviéja, contenait d'autres passagers, qui s'étonnèrent 
de voir en la possession de Costa de nombreuses pièces 
d'argent ; l'un d'eux même lui témoigna sa surprise : c'é-
tait un domestique nommé Baptiste Pérès, qui remarquant 
que les quatre malles qu'emportait Costa étaient pesantes, 
lui dit : « Comment se fait-il que vous ayez tant d'effets? 
— Ce sont, répartit Costa avec assurance, les effets de ma 
maîtresse qui est partie pour Alger, et qui doit venir me 
rejoindre en Espagne pour nous marier. » Débarqué à 
Torreviéja, Costa se dirigea avec son bagage vers le vil-
lage d'où il était originaire. 

Cependant Maria Fortuny qui avait cru, comme tout le 
monde, que sa sœur avait quitté Tenez pour aller à Alger, 
et de là à Mahon, s'étonnait de ne pas recevoir de ses 
nouvelles. Voyant que cette absence se prolongeait, elle 
écrivit à Alger, à Philippeville et même à Mahon, mais 
elle ne reçut aucune réponse. Elle conçut sur le sort de 
Juana des inquiétudes que le départ de Costa ne fit qu'aug-
menter. Elle était tourmentée par le pressentiment que sa 
sœur avait été victime d'un crime. Dans le courant de fé-
vrier 1846, au milieu d'une nuit, elle réveilla le nommé 
Mikalef avec lequel elle vivait, et, en proie à la plus vive 
agitation, elle lui dit : « Lève-toi, lève-toi ; cours chez le 
commandant de place, car je viens de rêver que je voyais 
ma sœur assassinée et enterrée, et m' appelant à son se-
cours. » Mikalef traita Maria de folle et de visionnaire, et 
il se rendormit profondément. Mais, le lendemain matin, 
Maria Fortuny se présenta chez le major Guibert, com-
mandant la place de Tenez, et faisant fonction de commis-
saire civil, et elle exposa à cet officier supérieur, dans une 
déclaration circonstanciée, toutes les craintes et tous les 
soupçons qui l'agitaient. 

Sur 1' ordre du commandant de place, le maréchal-des-
logis de la gendarmerie Collin lit une perquisition dans la 
maison qu'habitait Juana Fortuny. Après avoir fait ou-
vrir la porte de la petite maison de la rue d'Illens, le ma-
réchal-des-logis vit dans la première pièce où s'exploi-
tait le débit de vins et liqueurs, le comptoir, des tables, 
des tabourets et des bouteilles vides. Un jeu de cartes 
était encore épars sur une table. Dans la seconde pièce, 
qui servait de salle à manger et de cuisine, on remarquait 
un lit en bois, deux matelas, une paire de draps et une 
couverture ; à côté du lit, sur le carreau, il y avait en dés-
ordre sur les fourneaux, quelques vases, casserolles et ca-
fetières. 

L'état de cet intérieur attestait que la maison avait été 
dévalisée. La trape de la cave étaiLr£âtée ouverte, le ma-
réchal-des-logis pénétra, et ajjres^^îrj^lacé deux ou 

m 

trois futailles vides entassées dans un coin, il remarqua 
qu'en cet endroit la terre était fortement imbibée d'eau. 

En ramenant avec une pioche cette terre, les gendarmes 
déterrèrent un lambeau qu'ils reconnurent pour avoir fait 
partie d'un corps humain. Le commandant de place lut 
aussitôt mandé, et il se rendit sur les lieux assisté d'un mé-
decin ; sur son ordre la fouille continua avec les précau-
tions nécessaires, et on parvint, au bout d'une demi-heu-
re, à retirer le cadavre de l'infortunée Juana, qui était 
méconnaissable tellement il était meurtri, décomposé, et en 

putréfaction. 
Le cadavre couché sur le dos, la tête élevée et appuyée 

sur des carreaux en terre cuite, la cuisse droite couchée 
sur le ventre, le bras droit suf l'abdomen, la cuisse gauche 
fléchie sur le bassin, le bras gauche allongé. 

Le corps fut placé sur un brancard et transporté dans 
une pièce au rez-de-chaussée, où le médecin constata que 
la mort remontait à trois mois au moins, qu'il existait à la 
tête une fracture avec esquille qui, partant du bord interne 
et supérieur de l'arcade sourcillière gauche, divisait l'os pa-
riétal jusqu'à son articulation avec l'occipital ; que les ar-
ticulations des coudes, du poignet gauche , des genoux, 
avaient été entamées au moyen d'instrumens tranchans. 

D'après l'avis du médecin, la mort avait dù être occa-
sionnée par le coup qui avait produit la fracture du parié-

tal. 
Toutes ces mutilations avaient été pratiquées par les as-

sassins pour pouvoir ainsi l'enfouir plus facilement dans 
cette excavation, dont ils avaient, à. dessein sans doute, 
diminué antant que possible l'ouverture et la superficie, 
afin d'accélérer la perpétration du crime et d'en dérober les 
traces aux yeux de la justice. 

Ce fatal sépulcre avait, de plus, été soigneusement re-
couvert de briques sur lesquelles on avait jeté de la terre 
pour qu'il n'y eût ni affaissement ni excavation ; et on 
avait eu le soin d'y verser une grande quantité d'eau pour 
hâter la décomposition du cadavre, qui était dans un état 
de complète nudité. 

Cette dernière circonstance fit supposer que l'assassi-
nat avait été commis nuitamment, alors que Juana n'a-
vait pour tout vêtement que sa chemise, dont on a trouvé 
un lambeau dans la fosse, avec la tabatière que cette 
femme portait toujours sur elle. 

Aucune trace de sang, aucun indice de violence ne put 
être remarqué dans les deux pièces ou dans la cave dont 
se compose la maison. Le seul instrument qui ait pu ser-
vir à commettre le crime est une petite hache trouvée dans 
la cave. 

Les informations qui furent recueillies apprirent que le 
lendemain du prétendu départ de Juana pour Alger, la bou-
tique était restée fermée ; des témoins se rappelaient que le 
surlendemain Costa avait été vu la tête appuyée sur son 
bras, qu'il était assis et les bras appuyés sur une table, 
dans un état d'accablement et de fatigue. 

Une Espagnole, la femme Ramis, déposa que Javaloyès 
lui avait rapporté, le lendemain du départ de Costa, que 
cet homme était parti pour l'Espagne emportant assez d'ar-
gent pour acheter deux vignes. 

Tous le« faits ainsi constatés ne laissaient pas le moindre 
doute sur la «iilpabilité de Costa, et on devait fortement 
présumer qu il avait eu, soit pour l'accomplissement de 
l'assassinat, soit pour le crime de vol qui l'avait suivi, 
l'assistance de plusieurs complices. 

Les soupçons se portèrent d'abord sur Javaloyès, qui 
avait logé plusieurs jours avec Costa, et qui paraissait avoir 
eu connaissance des valeurs que celui-ci emportait en Es-
pagne. Mais Javaloyès est infirme, et son caractère timide 
devait faire douter qu'il eût pris part au meurtre, des con-
séquences duquel il n'avait aucunement profité. 

L'autorité militaire avait bien appris que Santenero avait 
fréquenté le débit ; mais aucun autre indice ne s'élevait 
alors contre lui. 

Un complice qui paraissait devoir être mieux instruit, 
et dont la participation au vol qui avait suivi le meurtre 
était incontestable, c'était José Valenti dit Maxenti, patron 
de la balancelle le San-Antonio, qui avait transporté 
Costa et son bagage. En eflet, cet homme, qui fréquentait 
la maison de Juana, n'ignorait pas quelle était la condition 
de Costa, et que sa prise de possession des quatre malles 
ne pouvait être que le résultat d'un crime. Ce qui devait 
augmenter encore la force de ces soupçons, c'est que Va-
lenti, dont le bâtiment venait fréquemment apporter à Te-
nez une cargaison de légumes, n y avait plus reparu de-
puis que l'information était commencée. 

Javaloyès avait été arrêté, et M. le maréchal-gouver-
neur avait demandé l'extradition de Costa ; mais le gou-
vernement espagnol, déjà averti par la rumeur publique 
de l'assassinat de Juana, avait livré Antonio Costa aux 
Tribunaux espagnols, qui, au lieu d'accorder l'extradition 
demandée, envoyèrent à Injustice militaire d'Alger une 
commission rogatoire qui, en la chargeant de procéder à 
l'audition de certains témoins, lui apprit les aveux et les ré-
vélations qu'Antonio Costa avait faits devant le juge de 
première instance de Dinia. 

Costa avait désigné comme l'assassin de Juana Santenero 
qui, en dernier lieu, était son amant; pour lui, impuissantà 
empêcher le crime, il en avait été le témoin involon-
taire, et, pour s'assurer de sa discrétion, Santenero avait 
d'abord placé' près de lui Javaloyès pour le surveiller 
et il avait enfin traité avec Valenti de son passage pour 
l'Espagne. 

Dans ce récit, Costa avait évidemment caché la vérité 
en ce qui le concernait, mais les charges qu'il faisait pe-
ser contre Santenero motivèrent l'arrestation de celui-
ci, qui depuis quelque temps cherchait à vendre les im-
meubles qu'il possédait à Tenez. Lorsque l'officier, chargé 
de 1 instruction, lui opposa la déclaration de Costa, San-
tenero répondit avec émotion qu'il ignorait tout cela • 
mais de grosses gouttes de sueur inondèrent son visage 
Il prétendit n'avoir eu avec Juana d'autres relations que 
cèdes nécessitées par la vente qu'il lui avait faite d'un 
mille de pans carrés, moyennant 40 francs. 

Il nia avoir chargé Javaloyès de surveiller Costa et avoir 
ete en rapport avec le patron Valenti. Mais sur ce dernier 
point, des témoins oculaires contredisent sa dénégation et 
il était aussi établi qu'il avait profité en partie de l'argent 
provenant des recettes faites par Costa dans le débit de li-
queurs. 

Quant à José Valenti, la justice avait fait d'irflpuissan-
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tes recherches pour le découvrir, lorsque lu justice du eiel 

le livra inopinément à la justice des hommes. Le mauvais 

temps avait jeté sur la côte de Tenpzle bâtiment de mer le 

Dauphin, et abord de ce navire, se cachant parmi les ma-
telots sous le faux nom de Bonaduio, on reconnut José 

Valenti. 11 fut immédiatement arrêté, ses effets furent sai-

sis, et dans sa malle on trouva une lettre en espagnol qui 

lui avait été adressée par sa femme. Voici la traduction de 

cette lettre, dont \epost-scriptum est, comme cela arrive 

souvent, la partie la plus importante : 

Torreviéja (jsqiis daUu. 

Joseph, après t'avoir salué, je passe à ip dire qu'il (n'a éfé 
rapporté que tu dis qu'on ne fait rien pour toi. Enfin, je'lius 
plus que tu ne penses, ogr je ne t'oublie pas. Je passe les 
jours à intéresser les personnes que je puis, afin de savoir et 
de voir si je pourrai faire que lu viennes à la maison, parce 
que nies peines augmentent chaque jour et nia douleur devient 
plus grande par ton absence. Pendant que tu le divertis et le 
promènes, moi je n'ai que des peines et des douleurs, el tout 
cela par l'abandon que lu as fait de moi, dunt tu ne le souviens 
plus que je suis en ce monde. 

Expressions de ta fille et petite-fille, de Erma-Anne- Marie, 
et les miennes comme lu les goûtes, et commande à celle qui 
désire te voir. 

Marie ISAI.LESTF.R. 

jP. .S'. Tu sauras que celui qui commande nie diteu l'ace que 
dans le cas où tu viendras en Espagne, il le conduirait à Ali-
tante, d'après l'ordre qu'il en avait du commandant. Je lui 
demandai pour quelle cause, il me dit que c'était relative-
ment à l'assassinat qui a eu lieu à Tenez. Je lui ai dit que : 
supposé qu'on ait pris l'assassin; toi, qu'avais tu à y voir, et il 
m'a répondu qu'il voudrait que tu te présentasses, et un autre 
de ceux qui commandait m'a dit que tu ne fasses pas une 
lelle chose, qu'il valait mieux compter les étoiles que les pou-
tres. De cela, tu feras ce que tu voudras, car de tout ceci 
pour moi seule sont les peines, puisque de tous efttés je me 
trouve oubliée de toi. 

Interrogé par M. le capitaine Sella, rapporteur près le 

( ioaseil de guerre permanent d'Alger, José Valenti nia toute 

participation au meurtre, alléguant qu'il n'était pas à Tenez 

le jour où l'assassinat aurait élé commis. Quant à l'asile 

donné à bord du San-Antonio à Costa, il prétendit qu'il 

n'en pouvait être responsable puisqu'il n'était pas le patron 

derette barque, mais seulement un matelot, intéressé pour 

sa part. 

.Mais les témoins, mais les pièces authentiques de l'ad-

ministration des douanes, donnaient un démenti à cette 

version. 

Quant au faux nom sous lequel il était porté sur le rôle 

d'équipage du Dauphin, Valenti dit qu'il avait été engagé 

pour remplacer un matelot qui était malade, et que c'était 

le capitaine seul qui devait répondre de l'inscription du 

nom de Banodino, conservé; sans doute, parce que le 

temps avait manqué pour faire rectifier les pièces de bord. 

Maria Fortuny, que le capitaine-rapporteur jugea à pro-

pos de confronter avec Valenti, s'écria, en voyant cet ac-

cusé : « Vous rappelez-vous que je vous ai dit que Dieu 

ferait découvrir l'assassin de ma soeur. » Valenti, le visage 

couvert d'une extrême pâleur, lui répondk : ,< Est-ce que 

les femmes savent ce qu'elles disent ? C'est vous peut-être 

qui avez tué votre sœur? » 

Le Conseil de guerre d'Alger saisi, sur l'ordre du lieu-

tenant-général de Bar, de la connaissance de cette affaire, 

a acquitté Javaloyès, mais il a condamné Costa par contu-

mace à la peine de mort, comme coupable d'assassinat 

suivi de vol, José Valenti dit Maxenti aux travaux forcés 

à perpétuité, comme ayant recélé les objets volés, et, à la 

minorité de faveur (de trois voix contre quatre), Santenero 

ditQuartinez à cinq ans de travaux forcés, comme complice 

de l'assassinat. 

Les deux condamnés Valenti et Santenero se sont pour-

vus en révision, et leur défenseur signala dans le juge-

ment du Conseil de guerre des irrégularités réprouvées 

depuis par la Cour de cassation. Mais le Conseil de révi-

sion, sans donner des motifs particuliers sur les ouvertu-

res d'annulation, se borna à rejeter par une formule géné-

rale le recours des deux condamnés. 

Valenti et Santenero se sont pourvus en cassation. 

La première question à examiner était celle de savoir si 

l'on devait déclarer recevable le pourvoi qui, d'après l'ar-

ticle 42 de l'ordonnance du 24 septembre 1842, ne devait 

avoir pour base que l'incompétence ou l'excès de pouvoir. 

Y avait-il excès de pouvoir dans la violaiicai n> la loi 

pénale ? Le jugement attaqué ne violait-il pas les articles 

60 et 62 du Code pénal ? 

La Cour de cassation l'a décidé affirmativement par 

l'arrêt dont voici le texte : 

« Ouï M. le conseiller Isambert en son rapport, et M. Nieias-
Gaillard, avocat-général, en ses conclusions; 

» Vu le 2' alinéa de l'article 42 de l'ordonnance royale du 
26 septembre 1842, organique des Tribunaux de l'Algérie, 
portant : 

» Néanmoins, lorsqu'un Français ou Européen, étranger à 
» l'armée, a été traduit devant un Conseil de guerre, le juge-
» ment peut être déféré à la Cour de cassation, niais seulement 
» pour incompétence ou excès de pouvoir ; » 

» Attendu, dans l'espèce, que l.a juridiction militaire était 
compétente, puisqu'il s'agissait d'un crime commis a Tenez, 
dépendant de la province d'Alger, sis au dehors du territoire 

civil; 
' » Mais attendu que les demandeurs étaient des Européens, 

étrangers à l'armée, et que dès lors leur pourvoi est recevable, 
si', dans le jugement prononcé contre eux, se rencontre l'excès 
de pouvoir prévu par l'article 42 de l'ordonnance organique ; 

» Attendu que la juridiction militaire, d'ailleurs compétente 
pour juger par exception des personnes étrangères à l'armée, 
commet un excès de pouvoir, si, au fait qu'elle déclare con-
stant, et dont elle déclare les individus à elle déférés, coupa-
bles, elle applique une peine autre que celle établie par le 
Code pénal ordinaire, ou supplée une peine qui manquerait au 

fait incriminé; 
» Attendu que les caractères constitutifs des crimes ou dé-

lits sont inséparables de la peine que la loi y a attachés; et 
que les Tribunaux de répression sont sans pouvoir pour appli-
quer les dispositions pénales de la loi à des faits auxquels ils 
n'ont pas préalablement reconnu les caractères que te législa-
teur a' exigés pour en constituer la criminalité, et pour déter-
miner' l'échelle de la pénalité ; 

» Attendu, en ce qui concerne l'accusé Joseph Valenti, que 
le Conseil de guerre l'a déclaré coupable ; 1° de complicité du 
vol qui a suivi le meurtre de la femme Jeanne Fortuny commis 
iiar Costa, en aidant son auteur à consommer ce vol ; 2" et eu-
eore de complicité de vol d'argent et d'effets au préjudice de 
Jeanne l'ortunv: pour avoir sciemment recélé le voleur et les 
effets volés à bord du navire dont il élail patron, et lui a fait 
application de la peine des travaux forcés à perpétuité ; 

« Mais en ce faisant, la juridictionmililairea commis un dou-
ble excès de pouvoir, soit en appliquant les peines de la com-
plicité définie par les articles 59 et 60 du Code pénal, puisque 
le Conseil de guerre n'a pas déclaré que Valenti ait, avec con-
naissance, aidé et assisté l'accusé principal Costa dans la con-
sommation du vol commis à la suite du meurtre de la femme 
Fortuny ; et que sans cette connaissance, Valenti n'a pu être 
associé" a la criminalité de l'auteur principal, modifiée par 
l'application des circonstances atténuantes en vertu de l'arti-
cle 463 du rtlénie Code, alinéa 1" ; 

> Soit en appliquant les peines de la complicité par recelé, 
prévue par les articles 62 et 03 du Code pénal, parce que le 
recélé ne peut être puni de la peine des travaux forcés à per-
pétuité qu'autant que le coupable connaissait, au moment du 
recélé, les circonstances qui rendaient l'auteur principal passi-
ble de la peine de mort, conformément aux articles '.102 et 301 
Un Code péuul, ce qui n'a pas été déclaré à la charge de Va-

lenti par le jugement attaqué; 
u Eu ce qui concerne Antoine Santenero, déclare coupable 

du vol qui a suivi le meurtre commis par Costa sur Jeanne 

l'ortunv, en aidant sou auteur à le consommer ; 
« Attendu que le jugement attaque n a point déclare quel 

dit Saulciiero ait aidé Costa à consommer ce vol avec la con-
naissance des moyens criminels employés pour commettre le 
meurtre et le vol qui l'a suivi ; 

» Et qu'ainsi la juridiction militaire a commis un excès de 
pouvoir en appliquant, à nue complicité dépourvue du carac-
tère criniiiiel cxigé par les articles 59 et (il) du Code pénal, la 
peine des travaux forcés, quoique la peine encourue ait élé 
modifiée, soit en vertu de l'article -163, alinéa 1", du nièpie 
Code, soit à cause de la minorité de faveur, eu vertu de Parti ■ 

<VS de la loi du 13 brumaire an V; 
a Par ces motifs, 

» La Cour casse et annulle le jugement rendu, le 15 mai 
"W/i .paf | e 2' Cgiiseil do guet:ru permanent de la division 
militaire d'Alger, aux chefs qui concernent"^ condamnations 
prononcées contre lesdits' Valêhii ef Santenero. ainsi q

ue
 te 

jugement rendu, le 31 du mémo mois, par le Conseil perma-
nent de révision ; 

a Ordonne l'impression du présent arrêt et sa transcription 
sur les registres desdits Conseils, à lu diligence du procureur-
général du Roi , 

" Et pour être de nouveau statué sur l'accusation de com-
nlieité nar aule et assistance du grime de vol qui a suivi le 
meurtre, et de complicité par recelé des objets volés avec les 
circonstances qui sry rapportent; 

» La Cour renvoie lesdits Valenti et Santenero, dans l'état 
où il se trouvent, devant le l'r Conseil de guerre permanent de 
la division militaire d'Alger. » 

297 du Code d'instruction criminelle, m rendre compte a un 
2
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Bulletin du 9 septembre. 

raoOKS DIT DES COMMUNISTES. — RÉPONSE DU JURY. — SURCHARGE. 

Il n'y a pas nullilé, bien que sur la question posée au jury, 
il a élé répondu: Oui, à la majorité, mais avec une sur-
charge qui semble avoir substitué le mot majorité au mot non 
primitivement écrit par lechef du jury et que cette surcharge 
n'a pas été approuvée. 

Les nommés Dejol, Dufour, Coffiueau, Cibot, Delongiies et 
Javelot, impliqués dans le procès dit des Communistes, et 
condamnés par arrêt de la Cour d'assises de la Seine, du l(i 
juillet dernier, à diverses peines, comme coupables d'avoir 
fait partie d'une association de malfaiteurs contre les person-
nes et les propriétés, et de complot tendant à changer et à dé-
truire le gouvernement du Roi, se sont pourvus en cassation. 

M' liosviel. avocat, a appuyé leur recours sur ce que, bien 
que la culpabilitédechacuudes accusés où tété déclarée par une 
réponse distincte, cette culpabilité était cependant subordon-
née à l'existence même du complot. Or, l'existence du complot 
ne résultait que d'une réponse ainsi conçue, qui portait bien : 
Oui à la majorité; mais les premières lettres du mot majorité 
avaient été tracées sur un autre mot. Le mot primitif rempla-
cé par le mot majorité semble avoir été le mot non. M* liosviel 
a soutenu que cette surcharge non approuvée emportait nullité 
de toute la réponse du jury. 

Mais, la Cour, sur le rapport de M. le conseiller de Bareu-
nes et les conclusions de M. l'avocat-général Ch. Nouguier, a 
rejeté le pourvoi en se fondant sur ce que la réponse du jury, 
d'après son état matériel, ne laissait pas le moindre doute sur 
la pensée du jury de déclarer l'existence du complot. 

SAGE. — QUESTION PRÉJUDICIELLE. 

L'entrepreneur de travaux publics qui fait des fouilles et 
extradions dans un bois soumis au régime forestier, avant 
qu'il ait élé procédé coutradictoirement entre les agens lores-
liers el les agens des ponts-et chaussées, aux reconnaissance 
et délimitation de terrain prescrites par les articles «44du 
Code forestier, et 170 et 171 de l'ordonnance du 1" août 
ne peut demander qu'il soit, par le Tribunal correctionnel, sur-
sis jusqu'à ce qu'il ait été statué par l'autorité administrative 
sur le sens et l'étendue des droits réclamés par l'entrepreneur, 
car ces opérations de reconnaissance et de délimitation cons-
tituent des mesures d'ordre public. 

Cassation d'un jugement du Tribunal correctionnel de lleau-
vais. (Les Forêts contre Ma/.ier et lieaupuils. — M. le conseil 
1er Fréteau de Pény, rapporteur; JI. Ch. Nouguier, avocat-
génôral. — M es Théodore Chevalier et Henri Hardouin, avocats.) 

DÉCLARATION DE NAISSANCE. — MÈRE. — INHUMATION NON AU-

TORISÉE. 

La mère d'un enfant nouveau-né n'étant pas au nombre des 
personnes auxquelles est imposée par l'article 55 du Code ci-
vil l'obligation de déclarer la naissance, n'est pas passible des 
peines prononcées par l'article 346 du Code |>énal pour le dé-
faut de déclaration de la naissance de l'enfant. 

Mais elle est passible comme toute autre personne des peines 
portées par l'article 358 du Code pénal, lorsqu'elle a fait pro-
céder sans autorisation à l'inhumation de son enfant. 

Rejet du pourvoi formé contre un arrêt de la Cour royale de 
Pau (aflaire Arrix), M. le conseiller de llarennes, rapporteur ; 
M. Charles Nouguier, avocat-général (conclusions eonfoemesj. 
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Audience du 10 septembre. 

ASSASSINAT COMMIS RUE DES MOINEAUX. u 

MÉDITATION, SUIVI DE VOL ET B'I NCF.NDI E. -^"J?
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( Voir la Gazette des Tribunaux des 9 et in *
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-

L'audience est ouverte à dix heures un
 S

°^
teilll)

iV'. 

La femme Dubos: Monsieur le président "I'" 
plie de l'aire entendre la fille Robert. Elle a 'dî Vo,,s

sn&. 

mois avec la veuve Delannoy la jeune nui ]■'T^ïlt, 

confidences. Je le demande dans l'intérêt de m
 P

a lait
 (U 

AI. le président ■. Femme Helaimov
 u

? 

dire ? Est-il vrai que vous vous soyez trônv^
aVeî

~
v
% 

Rsttùn>»? " * te aVPe ]„ « 
nie 

GARDE FORESTIER. — PROCÈS-VERBAL. 

ENREGISTREMENT. 

SERMENT. 

Robert? 

La veuve Delannoy, la jeune : J'ai été ave 

quinze jours à peine. Du reste, je désire moi-mA™ 
monte.

 uem
e fgg^ 

M. le président ordonne, en vertu de son 

crélionnaire, que la fille Robert sera entendue
 oi,

'
(|

is. 

Lecture est donnée des dépositions de deux"h ■ 
n'ont pas comparu. ' mim 

La plie Robert, détenue à la Conciergerie 
par deux gardes. 

M. le président : Vous êtes entendue en vertu 1 

voir discrétionnaire. Dites vos nom et prénoms 

La /Me Robert : Catherine Robert, âgée devin 
ans. couturière, détenue à la Conciergerie ^NWle 

BELIT FORESTIER. 

Il n'y a pas lieu à renvoyer devant le Tribunal civil, en exé-
cuiion de l'article.! 82 du Code forestier, des usagers qui, pour-
suivis pour avoir élevé une baraque dans une forêt soumise à 
leurs droits de pâturage, prétendent avoir par une possession 
suffisante acquis le droit de conserver et de réparer cette bara-
que, puisque ce droit ne saurait être constitué par une posses-
sion même immémoriale. 

Cassation d'un jugement du Tribunal correctionnel supérieur 
de Rhodez (affaire Septfonds). M. le conseiller Fréteau de Pény, 
rapporteur, M. Ch. Nouguier, avocat-général, conclusions con-
formes. (M 1' Th. Chevalier, avocat de l'administration des forêts.) 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 
1° D'Antoine Finocehietto, contre un arrêt de la Cour d'assi-

ses du département de la Corse, qui le condamne à dix ans de 
réclusion comme coupable du crime de meurtre, mais avec 
des circonstances atténuantes ; — 2° De Joseph Rullier (Cha-
rente-Inférieure), huit ans de travaux forcés, vol, maison ha-
bitée; — 3° De Pierre-Réné Avril (Ille-et-Vilaine), travaux 
forcés à perpétuité, attentat à la pudeur avec violences sur la 
personne d'un enfant de moins de quinze ans, dont il était 
le serviteur; — 4° De Pierre -Louis-François Renouf (Cal-
vados ) , huit ans de réclusion , attentat à la pudeur ; — 
5" De Nicolas Gillet (Marne), travaux forcés à perpétuité, vol ; 
— 6° De Pierre-Armand Plouviez (Charente-Inférieure), quinze 
ans de travaux forcés, faux en écriture authentique et publi-
que; — 7° De Louis Hacard (Ule-et-Villaine), six ans de tra-
vaux forcés, subornation de témoins en matière correction-
nelle ; — 8° De Moïse Millaud (Rouches-du-Rhône), cinq ans 
de travaux forcés, complicité de banqueroute frauduleuse ; — 
9° De Je m Lacaze (Charente Inférieure), vingt ans de travaux 
forcés, vol dans une maison habitée ; — 10° De Paul Porte, dit 
Pourton (Haute-Garonne), quatre ans de prison, vol qualifié; 
— 11° De FrançoisejMaury, veuve Cuiraud (Haute-Garonne', 
vingt ans de travaux forcés, infanticide; — 12° De Quentin 
Lauvnier (Seine-Inférieure), travaux forcés à perpétuité, vol ; 
— 13° De Jean Cellier (Puy de-Dôme), dix ans de réclusion, 
vol, maison habitée ; — 14° De Barthélémy Roussel (Dordo-
gne), travaux forcés à perpétuité, incendie; — 15° De Sicaire 
Teillet ( Dordogne ) , cinq ans de travaux forcés , faux ; 
— 16° De François Cuisine (Marne), dix ans de travaux forcés, 
vol, maison habitée ; — 17° D'Alexis Courbet (Doubs), dix ans 
de réclusion, vol, maison habitée; — 18" De Pierre-Louis 
Chalon (Doubs), huit ans de travaux forcés, vol qualifié ; — 
19° De Catherine Conselin, femme Gusse (Moselle), dix ans de 
réclusion, avortemenf d'une femme enceinte. 

Ont été déclarés déchus de leur pourvoi à défaut de consigna-
tion d'amende et de production des pièces supplétives spéci-
fiées en l'article 420 dn Code d'instruction criminelle : 

1° Jean Frachet, condamné à cinq ans de prison par la Cour 
royale de Grenoble, chambre correctionnelle, pour vol dans la 
maison de détention; — 2° Le sieur Domboy, condamné à 
douze heures de prison, pour refus de service par jugenieni 
du conseil de discipline de la garde nationale de Charènton. 

La Cour, statuant sur les demandes en règlement de juges 
formées: 1° Parlepr,. cureur-général à la Cour royale d'Amiens 
afin de faire cesser le conflit qui s'est élevé eutre le Tribunal 
de Beauvais et la chambre des appels de police correction-
nelle d'Amiens, dans le procès instruit contre Thomas-Fran-
çois Delamarro, prévenu des délits de vol et de filouterie au 
préjudice du sieur Thiot, filateur, et du sieur Dupuis, caba-
retier : vu les articles 526 et suivans du Code d'instruction 
criminelle, sans s'arrêter ni avoir égard à l'ordonnance de la 
chambre du conseil du Tribunal de Beauvais, laquelle sera 
considérée comme nulle et non-avenue, a renvoyé l'inculpé ci-
dessus nommé et les pièces de la procédure devant la chambre 
des mises en accusation de la Cour royale d'Amiens, pour, 
sur l'instruction déjà existante et d'après tout complément qui 
pourra être ordonné, s'il y a lieu, être par ladite Cour statué 
tant sur la prévention que sur la compétence, conformément 
à la loi ; 

2° Du procureur d<i Roi près le Tribunal d'Evreux, afin de 
faire cesser le conflit qui s'est élevé dans le procès instruit 
contre Adrien-Célina Bataille et François Lefraneais, préve-
nus le |>remier de vol de vingt-six bouteilles de vin, el le se-
cond d'avoir recèle sciemment vingt-quatre desdites bouteilles 
de vin ; vu les articles 526 et suivans du Code d'instrucliou cri-
minelle, sans s'arrêter ni avoir égard à l'ordonnance delà 
chambre du conseil du Tribunal de première instance des An-
delys, laquelle sera considérée comme non avenue, renvoie les 
inculpés ci-dessus dénommés en l'état où ils se trouvent et les 
pièces du procès devant la Cour royale de Rouen, chambre 
des mises en accusation, pour y être procédé tant sur la pré-
vention que sur la compétence, conformément à la loi. 

3° Du procureur-général à la Cour royale de Douai, afin de 
l'aire cesser le conflit qui s'est élevé dans le procès instruit 
contre Louis Liénard, prévenu de vol, la Cour, sans s'arrêter 
à l'ordonnance de la chambre du conseil du Tribunal d'Aves-
nes, laquelle sera considérée comme non avenue, a renvoyé le-
dit Liénard elles pièces du procès devant la chambre d'accu-
sation de la Cour royale de Douai, pour y être procédé tant sur 
la prévention que sûr la compétence ainsi qu'il appartiendra. 

Bulletin du 10 septembre. 

COUR D'ASSISES. — INTERROGATOIRE DE L'ACCUSÉ. — PRÉSIDENT. 

— FAUX. 

Le président de la Cour d'assises peut, sans violer l'article 

Un garde forestier a qualité pour constater des délits dans 
le ressort d'un Tribunal.devant lequel il n'a pas prêté ser-
ment, mais au greffe duquel il a déposé et fait enregistrer sa 
commission el l'acte de presuuioii de son serinent. 

Cassation d'un jugement du Tribunal correctionnel supé-
rieur de Saiut-Flour sur le pourvoi de l'administration des 
forêts. (M. le conseiller Fréteau de Pény, rapporteur ; M. Ch. 
Nouguier, avocat-général; conclusions conformes; M" Théo-
dore Chevalier, avocat.) 

La Cour a en outre rejeté le pourvoi : 

De François-Augustin Cazal, condamné par la Cour d'as-
sises du Tarn à cinq ans de prison, pour vol avec effraction, la 
nuit, mais avec des circonstances atténuantes. 

A été déclaré déchu de son pourvoi, à défaut de consigna-
tion d'amende et de production d'un certificat d'indigence con-
forme à l'article 420 du Code d'instruction criminelle, Domi-
nique Toussaint, mendiant d'habitude, quoique valide, con-
damné h six mois de prison par la Cour royale d'Angers, 
chambre des appels de police correctionnelle. 

COUR ROYALE DE BESANÇON 

( chambre des mises en accusation ). 

(Correspondance particulière delà Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Bourqueney. 

Audience du 25 août. 

VENTE DE GRAINS AVANT LA RÉCOLTE. 

On ne peut considérer comme nulle, dans le sens de la loi du 
0 messidor an 111, la vente de grains faite dans les six se-
maines qui précèdent la récolte, lorsque le vendeur, d'après 
la convention, reste maître de livrer soit de laqraine d'une 
récolte précédente, soit de la graine qu'il aurait achetée lui-
même ou se serait procurée de toute attire manière, et non 
pas seulement de la graine devant être prise spécialement 
sur la récolte de fonds désignés, et lui appartenant, si d'ail-
leurs rienne prouve que l'acheteur ait voulu profiter de la 
détresse du vendeur pour acheter à vil prix ses denrées, en-
core pendantes par racines, ni chercher, au moyen de pa-
reils achats, à déterminer à l'avance le prix des céréales, 
afin de parvenir à en opérer l'accaparement. 

Pour donner à cette question tout son intérêt, nous rap-

portons la copie textuelle de la convention verbale passée 
entre le vendeur et l'acheteur : 

Les soussignés Claude-Féréol Brillât, propriétaire à Vers-
sous-Sellières, et Albert Baffin, aubergiste, à Lons-le-Saulnier, 
ont fait les conventions suivantes : 

« Ledit Brillât vend audit Raffin 900 doubles décalitres d'a-
vome à 1 fr. 00 cent, le double décalitre, lesquels 900 doubles 

décalitres seront rendus à Lons-le-Saulnier chez ledit Raffin 
par ledit Brillât francs de voitures et de droits d'octroi : 300 
doubles décalitres seront livrés 'avant le M septembre pro-
chain, et les 600 doubles décalitres restans avant le 1" janvier 
prochain. Le prix de chaque livraison sera payé comptant 
audit Brillât au fur et à mesure que se feront les" livraisons. 

» Fait double à Sellières, le " juillet 1847. 

» Signé : BRILLÂT et RAFFIN. » 

M. le procureur du Roi de Lons-le-Saulnier ayant ren-

contré dans ce marché une infraction à la loi du ê messi-

dor an III, poursuivit Raflin et Brillât devant le Tribunal, 

chambre du conseil, en concluant qu'il plût à cette cham-

bre renvoyer les prévenus devant le Tribunal correction-
nel pour y être jugés. 

La chambre du conseil rendit une ordonnance de non-

lieu à laquelle M. le procureur du Roi forma opposition. 

La Cour royale de Besançon (section des mises en accusa-

tion), saisie par suite de cette opposition, a rendu l'arrêt 
suivant : 

« Ouï le rapport fait par M. Monnol, substitut de M. le pro-
cureur-général, et les conclusions portées en son réquisi-
toire ; n 

» Vu l'ordonnance de non-lieu, rendue par la chambre 
conseil du Tribunal de Lons-le-Saulnier, à la date du 
courant; 

» Vu l'opposition formée le même jour à ladiie ordonnance 
par M. le procureur du Roi près ce siège ; 

» Attendu que la vente de 900 doubles décalitres d'avoine 
la. le le , juillet dernier par Féréol rillat à Albert, ne consti-
tue pas le délit prévu par la loidn 0 messidor an 111 ■ 

» Vju'en effet, celle venie n'a été qu'une simple spéculation 
une négociation purement commerciale, arrêtée entre ces deux 
nuhvidus,
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recel. 

D. Vous n'aviez jamais élé condamnée .' — p 

Monsieur le président, j'ai été condamnée H 
ans. 

D. A quelle peine ? — R. A six ans de réclusion 

D. Vous avez ete renfermée avec la veuve Behn 

jeune... Vous a-t-elle lait quelque confidence? -ift,!8 

ne m'a rien confié... Elle m'a dit seulement que son,» 

s était fait mourir... mais qu'elle ne savait pas
 n 

aidé sa mère et si sa mère lui avait avoué qu'elle atei,?] 
sa dame. 1 avait W 

-, xf' l6 Président : Eh bien ! femme Dnhos, qu'avez-vous 

La femme Dubos : La fille Robert en a dit bien ni, 

long devant l'inspectrice : Elle a dit que Delannoy neT 
tait pas pendu pour rien. 

La -fille Robert : Oui ! j'ai dit que Delannoy 
pas pendu pour rien... mais voilà tout! 

Les gardes emmènent la fille Robert. 

M. l'avocat-général Rabou a la parole, et prononce on 
ces termes son réquisitoire : 

Messieurs les jurés, 

Vous avez à juger un de ces crimes abominables qu'enfan-
te la cupidité. Lorsque, dans la matinée du 22 décembre Un 

événement aussi imprévu que terrible, vint jeter la consterna-
tion et 1 effroi dans un des quartiers les plus populeux delà -
capitale, le bon sens public indiqua tout d'abord les motifs de 
cet odieux attentat, c'était l'intérêt qui Pavait inspiré. L'opi-
nion de la foule signala en même temps ceux qu'il fallait ac-
cuser de cet exécrable crime. Cette fois encore l'instruction a 
ratifié l'opinion publique et montréqu'elle avait été aussi exac-
te que spontanée. C'est à vous qu'il appartient de la sanction-
ner par voire verdict. 

Il y avait plusse dix ans que la dame Dalke habitait rue des 
Moineaux, 10, n'ayant à son service qu'une femme de ménage, 
la veuve Delannoy. Elle possédait, indépendamment de ses in-
scriptions de rentes, un capital que nous pouvons fixer main-
tenant à 25 ou 30,000 francs, soit en billets de banque, soit en 
or. Parvenue à un âge déjà avancé, elle montrait nue inquié-
tude exagérée sur l'avenir. Elle craignait les événeraens politi-
ques. Elle portait toujours sa fortune avec elle. C'est pour 
s'emparer de cette fortune que les meurtriers l'ont étouffée en 
simulant un incendie pour faire disparaître les traces de l'as-
sassinat et du vol. Les savantes observations du docteur Bavard 
n'ont plus permis les doutes sur les causes de sa mort. OwBt 
aux 25 ou 30,000 francs, ils avaient disparu, et l'on ne retrou-
vait chez M me Dalke que 275 francs. 

Les premiers soupçons se portèrent sur la veuve Delannoy, 
la vieille femme de ménage de M"" Dalke. Quelle était-elle"? 
Vous la connaissez, vous savez quelles étaient ses habitudes 
déréglées, comment elle soignait son aihsme el son catharre 
avec de l'absinthe et du cognac. Cupide, ingrate, elle proférait 
des injures atroces contre sa maîtresse, elle lui faisait par 
derrière des grimaces ; Mme Dalke avait à ses yeux un tort ir-
rémissible, celui de ne pas mourir. Dans les derniers temps la 
veuve Delannoy avait pris sur son esprit le plus 
empire ; elle éloignait ses 
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xirens et ses amis ; elle l'avait en 
Le soir>même de l'assassinat vous 

retrouvez la femme de ménage dans la loge des Dûtes, taisant 
des plaisanteries sur les souris qui Pavaient tourmentes pen-
dant la nuit, demandant pour la nuit suivante l'assistance d in 

chai. (Rires et rumeurs dans l'auditoire.) Le lendemain eu 
s'ecrie que sa maîtresse est morte brûlée dans son ht. bl |e,' 
entendre "des doléances hypocrites ; elle s'asseoit dans le ta 
teuil do sa maîtresse et préside à la vérification dew* W!^ 
elle a l'audace de diriger des insinuations contre les lient -
de les accuser; aussi hypocrite que coupable elle assiste a ^ 
messe, elle fait faire une neuvaine pour retrouver les
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Deux jours après, le 24 décembre, elle organise cet att«w _ 
veillon où gorgée de viandes et d'eau-de-vie, de sa voiv am 
tique et cassée, elle veut faire entendre des chanson» '.^ 
l'empêche de chanter, et s'écrie dans sou ignominieux » 

c'est gentil les petits jaunels ! . i ;
11S

-
Voilà la coupable qui vient elle-même se dénoncer a 

lice, et que l'horreur de son criuieet de toutes ses a eti 
signe aux vengeances les plus sévères de la loi. ^

nie 
Mais la veuve Delannoy n'a point seule commis ce ^ 

elle avait un complice. Ce complice, elle le désigne : ^ 
bos. Dubos qui n'a baissé les veux qu'une seule
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ces débals, pendant que M"" Desvaux dépeignait lésa ^ 
M. l'avocat-général rappelle les antécédens de l»u<*Tj

t
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condamnation à un mois de prison pour voies oc ^j
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. 
montre cherchant à devenir portier de la maison aei ,^ ^ 

Moineaux, et tenant à la veuve Delannoy ces Pj^Pr^ile. « 
pu nier : ,< Il faut donner le coup de pouce a voit■ ^

 Le 
Et puis : « Nous partagerons la frigousse, la cag
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qu'elle connaissait trop bien son frère. Entln » • 
néral insiste sur le trouble qu'a montré cet accu 
gendarme est venu dire que la veuve Delannoy 

aveux. Inuira-t'l' W. 
AssusMii, voleur, incendiaire! tel est Dubos. i^yj^-t-P» 

punément de la somme dont il s'est empare )
fa
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fruit de son crime? Nous ne le pensons pas; \ 

déjà répondu. ,. „.;
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vol contre la femme Dubos et les époux 7 [™'
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que la femme Dubos connaissait l'assassinai. ;■ . 

blie abandonne l'accusation en ce qui conctn 

lannoy jeune. 

En terminant, M 

l'avocat-général demande une m 
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GOUR D'ASSISES DU RHONE, 

dance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Janson. 

Audience du 23 août. 

MEURTRE D'UN GENDARME PAU UN CHASSEUR. 

,
 as

 d'exemple dans les fastes judiciaires d'efforts 

lla ^L., .],. manœuvres plus astucieusement cal-
, babil''* 

le la part de toute une contrée pour dérober un 

Jï! aux poursuites delà justice. Dès le jour où fut 
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f .lnabilité ou de la non culpabilité de Jean Bolévy, i 

ssible de ne pas être frappé de tant de dépositions 
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JS&and donne lecture de l'acte d ac 
1,1 ' i'o/w>nsé et d où résultent les laits suivans : contre i accuoe, ^ 

IE
0 décembre dernier, 

i itrade de Tarare, étaient en tournée dans les commu-
''

e
 V leur section. Arrivés, vers midi, sur celle de Valsoime, 

\ hameau de Longevine, ils virent dans un sentier étroit 
P - rs chasseurs marchant à la suite les uns des autres. 

'■'
US

'hassem
,
s, au nombre do trois, s'enfuirent à la vue des 

' l '-mes en se divisant en deux groupes. Deux furent sui-
8? .j, |

e
 gendarme Picot, et le troisième par le gendarme 

pîfir'ndre A ce moment un coup de feu se lit entendre. Aux 
a
" détresse poussés par Pallaudre, Picot s'approche de 

camarade, je meurs ; le iasseur que je 

les seules ex-

crw de d' 
. ; „ \loii pauvre 
ooursùivais m'a frappé mortellement » furent 
Pressions qu'il p»

1
 recueillir. Pallaudre expira, 

n'avait reçu im coup de feu en pleine poitrine; sa main 

■> ■ -ait convulsivement un lambeau de la blouse bleue du chas-

seur qu 'il avait saisi; près de lui élait un chapeau en feutre 
erris et un mouchoir bleu rayé. 

l'a crime si odieux appela de suite l'intervention de la jus-
tice des investigations minutieuses paraissent avoir fait -dé -
auvriric véritable coupable. Ce coupable était nécessairement 

un habitant de la commune de Valsoime onde ses environs; 
il était l'un des trois chasseurs surpris en flagrant délit : il 
était donc naturel de penser qu'en interrogeant les babitans 
des localités voisines on parviendrait facilement à connaître 
I homme qui, avec un si cruel sang-froid, et pour échapper à 
une peine légère, n'avait pas hésité à donner la mort.Il n'en 
avait rien été : tous les témoins interrogés semblent avoir ac-

cepté la triste solidarité de ce crime ; aucun ne veut révéler 
la véritéàla justice. Elle peut se passer de leur concours, et 
les renseignemens recueillis, les faits matériels bien appréciés, 
permettent de ne pas laisser sans vengeance le meurtre de 
Pallaudre. 

Il existe an hameau de Longevine quatre chasseurs d'habi-
tude, déjà condamnés pour délits de chasse ; braconniers au-
dacieux, souvent ils ont été en lutte avec la gendarmerie. Au 
milieu de beaucoup de réticences et des rétractations des nom 
breux témoins de l'enquête, on ne s'écartera pas de la. vérité 
on disant qu'ils proféraient souvent des menaces contre la force 
publique. Ces chasseurs sont les frères Bolévy. 

Le 9 décembre, ils étaient à la chasse ; l'un d'eux, Antoine, 
est reconnu par le gendarme Picot, et l'information fait con-
naître, bien que d'une manière confuse, qu'une partie de 
chasse avait élé organisée le 8 entre eux. La trace des pas lais-
sés par les fugitifs sur la neige conduisait à Longevine. Ils 
furent arrêtés. Une perquisition eut lieu à leur domicile; trois 
fusils à coup double et un fusil simple furent saisis. Celui-ci 
est unearmede guerre tout-à-fait hors de service. Deux au-
tres appartiennent à Justin et à Antoine Bojévy; on ne parait 
pas en avoir fait usage depuis longtemps; le troisième appar-
tient à Berroud-Mane, beau-frère de Bolévy ; l'un des canons 
pwie la trace d'un usage récent. Les deux coups étaient char-
gés; l'analyse des prijectiles qu'ils contenaient a établi qu'ils 
l'étaient du plomb n

0
' 1 et i, mélangés dans la proportion d'un 

t;ros pour six petits. 

L'examen des plombs trouvés dans le cadavre du malheu-
reux Pallandre a appris que ces plombs étaient des numéros 
<|u on vient d'indiquer, et dans des proportions identiques, 
•■ette circonstance importante faisait peser avec plus de force 
les soupçons sur les frères Bolévy: il est justifié, en effet, que 
Berroud-Blanc .était venu chez ses beaux-frères et y avait dé-
pose un fusil et ses munitions. Il est facile de comprendre 
quel est celui des frères Bolévy qui s'en est servi. Antoine et 
'«Mm ontehacun un fusil à uncoup double en bon état; Jean-
uawte seul n'en a pas. 11 veut faire croire qu'il se sert du 
'«su a un coup ; mais cette arme, on l'a déjà dit, peu propre 

la chasse, est dans un état de délabrement et de rouille qui 
wmoat les allégations de Jean-Claude Bolévy ; et quoiqu'il ait 
ueieiKlu avoir un autre fusil simple, il ne" peut le représen-
- , et ses frères eux-mêmes, sur ce point, lui donnent un dé-
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sur vy est accusé d a-

Qmnze jours environ après le meurtre du gendarme, ma 

aomesaqne Adrienne Vial, qui demeure maintenant à Am-

plephns, a fruuvé près de nia grange, dans un petit her-

bier, une blouse, et tout près uneflasque à poudre, pén-

dant que j 'étais à Villefranche. A mon retour, ma femme 

m a raconté ce fait, en me disant q
ue

 ma belle-mère, la 

veuve Gousat, qui demeure d'ordinaire à Carblize, avait 

çte prendre cette blouse et cette flasque, el qu 'on l 'avait 
brûlée. 

D. Qu 'avez-vous à déclarer sur la découverte d 'une 

paire de souliers? — R. Ma femme a découvert une paire 

de souliers cachés dans une touffe de bois, près de la mai-

Bon des Bolévy. Etant allé les voir, je les ai montrés à la 

mere Bolévy, qui a déclaré ne pas savoir à qui ils appar-
tenaient. 

Antoine Bolévy, cultivateur à Valsonne, frère de l'ac-
cusé, est introduit. 

M. le président -. Qu'avez-vous à déclarer à la justice 

sur lu possession par Jean-Claude Bolévv d'un fusil à un 

coup, et sur les faits qui se sont passés le 9 décembre der-

nier? — li. Mon beau-frère Jean-Claude Bolévy a tin fusil 

à un coup. Je ne me rappelle pas avoir vu ce fusil ce jour-

là. Mon frère Jean-Claude est allé le même jour à la foire 

de Valsonne, sur les neuf heures et demie à dix heures 

•du matin. Moi je suis resté à la maison jusqu'à onze heures 

environ. Vers midi, je suis allé chez ma sœur, la femme 

de Berroud-Blanc, où je suis resté deux heures, après quoi 

nous sommes allés à la chasse avec Blanc. Ensuite, nous 

sommes rentrés chez ma mère. Sur les trois heures et de-

mie, ma mère était seu4e chez elle. Mes frères étaient à la 
foire. 

Des témoins à décharge essayent de corroborer l'alibi 
invoqué par l 'accusé. 

L'audience est suspendue pendant une heure. 

A la reprise de l'audience, et au milieu d 'un profond si-

lence, M. l'avocat-général de Marnas s 'exprime en ces 
termes : 

Messieurs les jurés, 

Le 9 décembre dernier, un brave soldat, agissant pour l'exé-
cution des lois, tombait frappé d'une balle dans une des com-
munes de ce département. Le chasseur qu'il poursuivait, froi-
dement, sans aucune passion, sans un intérêt appréciable, l'a-
vait tué. 

Il semblait qu'un lelcrimedûl bientôt recevoir son expiation ; 
mais l'opinion publique s'est agitée; elle a voulu apporterai! 
secours d'une triste défense des efforts désespérés. Mue par je 
ne sais quel sentiment, elle a insulté aux mânes d'un vieux 
serviteur du pays et du ltoi en détournant le cours de la jus-
tice, en altérant, en faussant les témoignages, et en conjurant 
par des déclarations controuvées, j'oserai dire perfides', le glai-
ve de la loi de la tête de Bolévv. 

La vérité, quelque effort qu'on ait fait pour la masquer, 
toutefois, ne périra pas. Le mensonge seul sera démasqué, et 
le grand exemple que nous demandons à la justice du jjays 
sera donné. 

Pour nous, Messieurs, nous vous parlons en magistrat qui 
ayons étudié toutes les phases de la procédure, l'avons analy-
sée dans ses moindres détails. Pour notre conscience, il n'y a 
pas do doute, et c'est notre conviction que nous espérons vous 
faire partager. 

Nous énonçons, dès l'abord, la double proposition sur la-
quelle s'étaie la prévention : premièrement, Jean-Marie Bolévy-
a chassé dans la matinée du 1) décembre ; c'est lui qui a donné 
le coup mortel au gendarme Pallaudre; c'était l'ordre moral 
de notre discussion. Aux prescriptions résultant de l'informa-
tion, on a opposé un alibi. J'ai pour les alibi, en général, des 
préventions invétérées : l'alibi est une arme dangereuse qui 
perce souvent la main qui l'emploie. Je me suis demandé la 
cause de la fréquence de ce genre de défense. Je la trouve dans 
les difficultés pour l'accusé de discuter, à armes loyales, les 
charges de l'accusation, d'opposer des déclarations contraires, 
mais plausibles et justifiées, aux indices gravement accusa-
teurs de la prévention; je la trouve dans la facilité avec la^ 
quelle certaines consciences pactisent avec le devoir, la sain-
teté du serment. Et quand dételles accusations de la nature de 
celles déférées à votre justice se manifestent, les témoins pour 
appuyer un alibi se rencontrent sans grands efforts. 

Ici, M. l'avocat-général justifie la double proposition qu'il a 
articulée. Bolévy a, le 8 décembre, manifesté l'intention de 
faire une partie de. chasse. Place, témoin entendu, l'affirme ; 
c.est un braconnier de réputation. Berroud-Blanc atteste égale-
ment l'avoir vu chasser. 

Parcourant la discussion de la seconde partie de son réqui-
sitoire, M. l'avocat-général dit : Ici, si les faits sont nombreux, 
il importe de les classer avec ordre dans l'esprit. Le ministère 
public retrace les contatations survenues, après la mort de 
Pallaudre, et de l'ensemble des élémens recueillis par l'instruc-
tion et les débals, il établit que le meurtrier est l'accusé. 

M. l'avocat-général finjtce remarquable réquisitoire par ces 
mots : 

11 est pour moi avéré que l'auteur de l'assassinat du mal-
heureux Pallandre est là (montrant du doigt Bolévy). Tous les 
efforts faits pour paralyser l'action de la justice expireront 
devant le bon sens, la justice éclairée et votre prudent amour 
pour les institutions du pays. 

Dois-je maintenant prévoir la portée de voire verdict ; mon 
cœur s'émeut aux mêmes impressions que le vôtre ; la jeu-
nesse extrême de l'accusé, les emportemens de l'âge contre 
tout ce qui oppose delà résistance, voilà peut-être des causes 
d'atténuation. Mais, d'autre part, que de considérations doi-
vent envahir votre conscience. Voyez cette étroite solidarité 
dans laquelle s'est en quelque sorte engagée toute une contrée 
pour dérober le coupable à la vindicte de la loi. Quel jeu du 
sang. On poursuit, on traque un agent de l'autorité comme on 
parquerait une béte féroce. 

En définitive, des espaces énormes, des surfaces considéra-
bles sont confiées à la garde de la gendarmerie. Elle est peu 
nombreuse, mais l'autorité qu'elle représente, son désir de 
servir les intérêts du pays, le respect et la confiance qu'elle 
sait inspirer, voilà sa force, voilà ses élémens de sécurité ; 
mais quand on couvre d'outrages plusieurs de ses membres, 
lorsqu'on les assassine dans l'accomplissement de leurs devoirs; 
lorsqu'on renouvelle à Valsonne le crime de Varan (un gen-
darme tué dans des circonstances identiques), qui oserait 
proclamer l'impunité? 

Je confie ces réflexions à votre sageese, à votre zèle pour le 
bien public, à votre prudent amour pour les institutions du 
pays. 

M' Matagrin discute toutes les charges de l 'accusation. 

Il parle des antécédens de la famille de son client; sa 

sœur, jeune religieuse, qui lui adressa dans sa prison pré-

ventive une lettre pleine de bons sentimens. Il relève les 

contradictions flagrantes qu'offrent certaines dépositions et 

il termine en demandait ! acquittement de son client. 

Les questions sont posées en ces termes : 

Question : Jean-Claude Bolévy, est-il coupable d'avoir, 

le 9 décembre dernier, commis ùn meurtre sur la personne 

du gendarme Pallandre? 

Circonstance : Ce meurtre a-t-il été commis sur un agent 

de la force publique dans l 'exercice de ses fonctions? 

Le jury délibère cinq minutes. Il déclare l'accusé non 
coupable. 

En conséquence, Bolévy est mis siir-le-chainp en li-
bellé. 

Onze Chinois, les nommés Toan, Liok, Ty, ChiMg, 

Chay, Chéana, Kiang, Ghana, Tav, Ao et Ly, comparais-

sent devant la Cour. Quatre d'entre eux sont prévenus 

d'avoir commis, avec préméditation, sur trois Indiens, 

des tentatives d'assassinat manifestées par un commence-

ment d'exécution, et qui n'ont manqué leur effet que par 

des circonstances indépendantes de leur volonté ; les sept 

autres sont accusés d'avoir sciemment aidé et assisté les 

auteurs du crime dans les faits qui l'ont préparé et dans 
ceux qui l'ont consommé. 

Ces hommes sont jeunes et robustes, et paraissent très 

peu soucieux des motifs pour lesquels ils sont traduits de-
vant la Cour d'assises. 

M. le président procède à leur interrogatoire par l'inter-

médiaire d'un interprète chinois. Après diverses questions 

résultant de l'acte d'accusation, le magistrat demande aux 

quatre principaux accusés s'ils persistent à se reconnaître 

les auteurs des blessures constatées sur les trois Indiens 

qui viennent de montrer leurs cicatrices en présence du 

médecin qui leur a donné des soins, ils répondent tous af-

firmativement. Interpellés de déclarer s'ils avaient été 

maltraitéS, comme ils l'avaient dit dans l'instruction pre-

mière, ils répondent que les commandeurs indiens les 

frappaient de temps à autre et leur tordaient les oreilles, 

et qu'ils ne les quittaient ni jour ni nuit. 

Questionnés individuellement pour savoir s'ils s'étaient 

entendus et concertés la veille du crime pour l'effectuer le 

lendemain, le premier, sans hésitation aucune, répond: 

oui : le second, le troisième, le quatrième et le cinquième, 

font une semblable réponse. Le sixième et le septième, 

tout préoccupés, de la pendule, qui venait de sonner deux 

heures, ne portent aucune attention à l'interpellation qui 

leur est faite ; enfin, avertis par leurs voisins, ils se dé-

tournent alors, et répondent par un signe alltrmatif , 
comme le font les derniers. 

Les défenseurs, frappés, ainsi que l'auditoire, de voir 

ces malheureux répondre avec tant d'insouciance à une 

question de vie ou de mort, puisque ce fait établissait la 

préméditation, prient le président de faire répéter en fran-

çais la question par l'interprète. Celui-ci balbutie un lan-

gage presque inintelligible, et prouve qu'il n'a pas conçu 

la demande, que le président est forcé de lui répéter plu-

sieurs fois pour s'assurer qu'il est enfin compris. 

Un des défenseurs demande à l'interprète s'il est chré-
tien , il répond : non. 

Après plusieurs autres "interpellations sur la nature des 

mauvais traitemens dont se plaignent les accusés, et après 

l'audition de quelques témoins, le ministère public prend 
la parole. 

D'abord, il pose en fait que les engagés qu'on prend 

sur le littoral du territoire chinois sont, en général, des 

hommes haineux, vindicatifs, enclins à la colère et à la 

paresse, pleins de vices et de méchanceté ; que plusieurs 

des accusés, le jour même de leur arrivée à Bourbon, 

avaient cherché à porter des coups de couteau à ceux qui 

étaient chargés do leur surveillance. 11 ajoute qu'il résulte 

d'une statistique établie par M. le procureur-général qu'ils 

fournissent, proportion gardée, au criminel et au correc-

tionnel, infiniment plus d'affaires que les Indiens et les es-

claves (1); que, dès-lors, il convenait, dans l'intérêt de 

la société en général, de n'avoir pour eux aucun ménage-

ment, et de les ramener dans une voie meilleure en usant 

à leur égard de toute la sévérité des lois ; puis, abordant 
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ILE BOURBON. 

COUR D'ASSISES DE I.'AHROXDISSEMF.NT SOUS LE VI NT DE I.'II.E. 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence do M. le conseiller Michel. 

Audience du 24 avril 

TENTATIVE- D'ASSASSIXAT^COMMISI; v\i\ UNE BANDE D'ENGAGÉS 

CHINOIS SUR' LEURS COMMANDEURS INDIENS. — OKZE PRE-

VENUS. 

M. Préau-Locré, substitut du procureur-général, oc-

cupe le siège du ministère oublie ; M" Guerre, Lenoël et 

Brulon, sont au banc de la défense. 

la cause, il résume les faits suivans, que l'acte d'accusa-
tion impute aux prévenus : 

Le 9 novembre dernier, l'Indien Caratty avait été chargé, en 
sa qualité de commandeur, de conduire une bande de vingt 
travailleurs, dont faisaient partie onze Chinois, employés sur 
la propriété de MM. Keranval-Aimé et Méven frères, de Saint-
Paul. Sur ces onze Chinois, quatre n'étaient revenus que de 
la veille sur l'établissement, arrrès avoir .passé un, mois à l'a-
telier de discipline de Saint-Dénis. L'instruction les signale, 
au reste, tous les onze, comme de mauvais sujets, toujours 
prêts à déserter l'atelier et le travail, el capables de conce-
voir et de réaliser les plus coupables projets, 

11 était environ sept heures du matin lorsque celle bande 
arriva sur le lieu des travaux. Leur occupation, ce jour là, 
devait consister à couper les herbes qui croissent dans les 
champs de jeunes cannes, et il est d'usage, pour ces sortes 
d'opérations, de se servir d'une espèce de coutelas connus sous 
lé nom de sabres à cannes. Pendant que le commandeur Ca-
ratty faisait aux hommes qu'il avait sous ses ordres la distri-
bution des coutelas, qui avaient élé apporlés dans un sac de 
Goniii, et qui étaient fraîchement émoulus, un dès Chinois 
nommé Toan se précipite sur lui au moment où il s'y atten-
dait le moins, el lui assène un violent coup de sabre qu'il 
pare avec le bras, et qui lui fait à la main droite une blessure 
qui endommage les tendons de deux doigts. Surpris par cette 
attaque imprévue et se voyant sans défense en face d'un ad-
versaire armé, Caratty veut prendre la fuite; mais au moment 
où il se précipite dans le canal qui traverse ià propriété, Toan 
lui porte un second coup de sabre à la jambe droite, et lui fait 
une autre blessure aussi profonde que large. 

A l'aspect de Caratty aussi maltraité, un des Indiens qui 
accompagnaient également la bande, le nommé Mohikan, vou-
lut lui porter secours ; mais à peine avait-il fait quelques pas 
en avant, qu'il fut assaiili par Toan lui-même et par plu-
sieurs autres Chinois, qui le blessent au bras, à la cuisse et à 
la jambe. Uncoup de sabre qui l'atteint au poignet gauche lui 
ouvre l'articulation et a nécessité depuis l'amputation de la 
main. A son tour Mohikan v ut fuir; mais en cherchant à 
franchir le canal, il tombe et reçoit enfin un violent coup à la 
région cervicale, où l'instrument meurtrier laisse une horri-
ble blessure. Mohikan, dont l'homme de l'art désespère, est 
interrogé immédiatement, et il signale comme les auteurs di-
rects des blessures constatées sur sa personne, Toan, Lvok, 
Ty et Chay. 

Les Chinois voyant alors que les cris des deux Indiens qu'ils 
viennent de mutiler attiraient de toutes parts un grand nom-
bre de personnes et qu'ils allaient être arrêtés, jugèrent pru-
dent de se retirer. Ils prirent la fuite et se dirigèrent du côté 
de la ville, ayant à leur poursuite plusieurs esclaves et quel-
ques Indiens, au nombre desquels se trouvait le nommé Kan-
gel, qui avait à cœur d'arrêter les assassins de ses deux mal-
heureux compatriotes, et qui précédait les deux poursuivans. 
Kangel,cn effet, les rejoignit sur la chaussée royale, près du 
pont des Anglais, et voulut s'opposer à leur fuite; mais l'uu 
des Chinois, le nommé Ty, qu'il déclare avoir parfaiterftenl 
reconnu, se détache du groupe, fond sur lui eu lui porte un 
premier coup de sabre, que Kangel pare à l'aide du bàlon 
dont il est porteur; Ty saisit aussitôt l'une des extrémités du 
bâton et porte à Kangel un second coup de sabre qui l'atteint 
à l'épaule gauche. 

Tels sont les faits qui constituent aux yeux du ministère pu-
blic, en raison du nombre el de la gravité des blessures, une 
tentative de meurtre avec préméditation, assimilée par nos 
lois au crime lui-même. Et attendu, dil-il, que les onze Chi-
nois inculpés ont avoué unanimement qu'ils ont formé le pro-
jet, dans la nuit qui a précédé l'exécution du crime, de frap-
per leur commandeur Caratty el les autres Indiens préposés à 

leur surveillance, dont ils ne pouvaient, si on les en croit, 
supporter plus longtemps les mauvais traitemens, il est évi 
dent que ce crime a été préparé par tous les Chinois, exécutés 
par les nommés Toan, Liock, Ty et Chay ; que tous ont frappé 
ou coopéré à l'action, et que tous, en conséquence, sont égale-
ment coupables, puisque les victimes n'ont échappé à la mort 
que par des circonstances indépendantes de la volonté des 
meurtriers; 

Par ces motifs, le ministère public requiert .contre eux tous 
l'application de la peine de mort. 

M' Cuorre, chargé' de présenter la défense de Toan, 

principal accusé, élève, en débutant, des exceptions et 

fait valoir, avec le talent qui distingue cet ancien magis-

trat, de graves considérations que nous analyserons. 

Qui peut prétendre, dit le défenseur, à réformer tout d 'un 
coup le caractère, les moeurs," les coutumes et les penchans 
d'hommes très peu disposés à sortir de leurs habitudes vi-
cieuses ; et qui ne sait que la moralisatioh et la civilisation 
ne peuvent être que Pieuvre du temps? Bourbon, plus qu un 
autre pays, devrait se convaincre de cette vérité, et c'est Bour-
bon cependant qui veut donner l'exemple d'un progrès impos-
sible. Espérons que les leçons de l'expérience lourneront enfin 
au profit de la société coloniale. 

On vous demande, ajoute-t-il, en s'adressant aux juges, de 
faire tomber ces onze têtes ! En bien! je suppose que vous pro-
nonciez la condamnation. Si on venait vous prouver, après h? 
sacrifice consommé, que vous n'avez fail que des victimes, que 
vous n'avez pas frappé des coupables, que le glaive de la jus-
tice entre vos mains n'a servi qu'à faire une horrible bouche-
rie; quel est celui d'enlre vous qui ne reculerait épouvanté, 
car lesangde ces malheureux s'attacherait à vos pas : un hor-
rible souvenir pèserait sur loute votre existence. C'est donc 
un devoir impérieux pour moi de signaler les écucils sur les-
quels on vous conduit. 

La défense est un droit sacré, inviolable, imprescriptible; 
là où un accusé n'a pas été mis en mesure de se défendre, il 
n'y a plus de condamnation légale, il n'y a qu'un assassinat 
juridique. Ces Chinois, entièrement étrangers à notre langue, 
ont-ils été mis en position de se défendre ? Non, Il serait im-
possible à l'accusation de soutenir le contraire. Votreacle d'ac-
cusation, l'arrêt de renvoi, la liste des témoins à charge, tous 
ces actes signifiés aux accusés, sont tous écrits en français, 
langue qui leur est complètement étrangère; ils n'ont pu, dès 
lors, connaître les charges qui pesaient sur eux, ils les igno-
rent jusqu'à ce jour. Pour pouvoir se défendre, ne faut-il pas 
connaître ce dont on vous accuse? Ici, on a mis les accusés 
dans l'impossibilité de pouvoir le faire. Ces actes indispensa-
bles que prescrit impérativement la loi, n'ont été pour eux 
qu'une lettre morte, sans effet, incompréhensible pour eux 
tous. Vainement prétendriez-vous que, les formalités voulues 
parla loi ont été accomplies ; oui, vous répondrai-jc, en fait, 
elles l'ont été, mais en droit et en raison, il n'en a été fait 
qu'une dérisoire application. Je le demande, si vous n'eussiez 
signifié aucun de ces actes préliminaires, prescrits à peine-de 
nullité, l'effet n'en serait-il pas le même pour les accusés ? In-
compréhensibles jjour eux, les actes que vous leur avez noti-
fiés sont comme s'ils n'eussent jamais existé à leur égard. 

Mais ce n'est pas tout, il est encore d'autres garanties enle-
vées aux accusés... Votre interprète chinois n'esl pas chrétien; 
cependant, vous lui avez fait prêter serment en présence d'un 
dieu que lui-même vous a déclaré n'être pas le sien. Son ser-
ment n'en est pas un, il ne lie pas, le vœu de la loi n'a donc, 
pas été rempli. Enfin, quelle confiance les accusés et les ma-
gistrats peuvent-ils avoir en un interprète, qui ne balbutie que 
quelques mots de français, et qui est dans l'impossibilé de ren-
dre fidèlement la pensée du juge et la réponse des accusés? Les 
débats en ont fourni la preuve. 

C'est, cependant, en présence d'aussi graves irrégularités, 
el en l'absence des garanties que rien ne doit enlever aux accu-
sés, que l'accusation vous demande de faire tomber leurs 
têtes !... 

Nous vous avons signalé, Messieurs, les dangers de la position 
que l'on a faite aux accusés, les erreurs déplorables dans les-
quelles on veut vous entraîner ; vous connaissez le mal, il vous 
sera facile de l'éviter. 

Passant à une autre partie de la discussion, le défenseur* 
aborde les questions capitales du procès : 

1° La tentative de meurtre; 2° la préméditation dans 
l'accomplissement de ce crime. 

Il y a, dit l'accusation, tentative de meurtre, et pourquoi ? 
parce qu'il y a des blessures et parce qu'elles sont graves. 
Combien les conséquences de cette proposition sont erronées ! 
S'il fallait admettre ce raisonnement, il faudrait retrancher de 
nos Codes les dispositions pénales relatives aux coups et bles-
sures, et n'y laisser subsister que celles applicables à la tenta-
tive de meurtre, puisque, suivant, le système de l'accusation 
et les conséquences qu'elle prétend en tirer, il y a tentative de 
meurtre, parce qu'il y a eu des blessures graves. 

_ L'intention quel'organede la vindicte publiqueprôte aux accu-
sés, d'avoir voulu donner la mort, ne saurait donc résulter des 
blessures. Cette intention, pour qu'elle lut claire, évidente aux 
yeux de tous, ne pourrait se traduire fidèlement que par des 
actes antérieurs au crime, ou qui viendraient s'y rattacher 
lors de son exécution. 

Bien loin que soit établie cette preuve, la conduite des accu-
sés démontre le contraire: s'ils avaient voulu tuer, rien ne s'y 
opposait; ils étaient en nombre, tous armés, aucune force ma-
térielle, aucune circonstance fortuite ne les empêchait de con-
sommer leur projet, s'ils l'avaient eu ; ils ont frappé et aban-
donné d'eux-mêmes et spontanément leurs victimes. 

U n'y a pas eu davantage de préméditation. 

(1) Il est en effet établi, d'après un relevé officiel dressé 
par les soins de M. le procureur-général Barbaroux, que tan-
dis que la justice répressive sévit contro 1 esclave, sur 300, 
la proportion est de i sur 60 pour les Indiens, et de 1 sur 13 
pour les Chinois. 

Le défenseur, après s'être livré à cette discussion en 

droit, y ajoute quelques considérations morales. 

Non, dit-il, il n'y a pas eu préméditation, il y a eu seule-
ment explosion de colère, d'indignation, de mauvaises pas-
sions, mais explosion soudaine; explosion soudaine comme 
celle de te poudre qu'une étincelle enllamine ; il v a eu explo-
sion subite comme celle d'une machine à vapeur trop forte-
ment chargée. Il y a eu de même irruption instantanée de 
passions comprimées dans le cœur de ces accusés, mais ja-
mais il y a eu (die/, eux pensée arrêtée de tuer. Si cette pensée 
infernale les eut dominés, ils eussent consommé leur crime ; 
ils n'auraient laissé que des cadavres après eux. 

Disons-le encore, de même que le chauffeur imprudent fait 
sauter sa machine, en y accumulant la vapeur à un trop haut 
degré, de même il y a eu imprudence de la part de ceux qui 
ont laissé accumuler pour ces hommes violens tant de causes 
d'irritation ; ces causes, l'instruction les avait révélées, les 
débats sont venus les confirmer. 

La première de toutes, et je ne m'arrêterai qu'à celle-là, car 
elle domine toutes les autres, e'est que les accusés étaient 
placés sous la surveillance immédiate de commandeurs in-
diens. Quelle que soit sa caste, l'Indien est pour eux un objet 
d'aversion et de mépris. La position de leurs surveilians était 
doue déjà pour eux une cause jjermanenle d'irritation ; cette 
irritation dut arriver au plus haut degré, par suite des mau-
vais traitemens que leur infligeaient "ces mêmes Indiens; le 
fait surtout de sentir sur leur figure le contact de la main de 
ces hommes qui sont impurs pour eux, était, par l'humilia-
tion qu'ils en ressentaient, le plus cruel des châtimens. Leur 
indignation, longtemps comprimée, devait nécessairement faire 
irruption au premier moment ; à la première circonstance 
l'explosion était inévitable. Sans doute, le matin du jour oiî 
les blessures ont été faites, il y a eu des paroles dures adres-
sées aux accusés ; sans doute, suivant ses habitudes (les débats 
l'ont constaté), le commandeur Caratty aura porté te main sui-
tes oreilles de ces Chinois ; dès-lors, leur exaspération n'aura 
pu se contenir plus longtemps ; des armes se trouvaient sous 
leurs mains, ils en ont fait usage spontanément et se sont 
vengés. 

Le ministère public, comme nous l'avous dit, avait an-

noncé que les Chinois étaient en général adonnés aux vi-

ces ; qu'ils étaient mauvais sujets et qu'il fallait les domp-

ter, lut-il même pour cela nécessaire de recourir aux 
moyens extrêmes. 

Le défenseur, répondant à ce sujet, s 'exprime ainsi : 

Oui j'en conviens avec l'accusation, le peuple chinois est en 
gênerai domine par de mauvaises passions; ainsi que les Ma-
lais dont il se rapproche, il est haineux, vindicatif, colère et 
livre a tous les vices; il a horreur des étrangers. Aussi, depuis 
des siècles, il avait nus une barrière insurmontable entre eux 
et lui ; ce n'est que récemment que te civilisation a pu te faire 
crouler ; eh bien ! prétend-on que oes hommes barbares rrtn 
I on a pris avec, tous leurs vices, avec leurs habitudes de féroce 
turbulence, peuvent s'en dépouiller au moment mémo où ils 

auront touché notre sol? Les métamorphoses de ce genre ne 
se produisent pas dans la nature; elles ne sont que fouvrag ■ 
du temps et de la civilisation. Transplantez un arbre exoti-
que sur notre sol, l'abatlrez-vous par^e qu'il continuera à pro 
dmre les mêmes fruits que ceux qu'il rapportait sur le sol 
natal? Il en est de même dans l'ordre moral que dans l'ordre 
physique ; abattrez-vous donc ces têtes parce que nos idées ft 
nos mœurs n'y ont pas encore germé. L'échafaud ! voilà donc 
votre dernier argument! 

Oui sans doute, le fer du bourreau est un argument sans ré-
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plique pour celui qu'il frappe, mais il ne saurait convaincre, 
ni changer ceux qui survivent ; il a toujours été un instrument 
de mort, mais jamais de moralisalion. 

Qu'on diseaux grands coupables des pays civilisés : «Vous 
serez retranchés de la société parce que vous l'avez offensée; » 
je le comprends, car la civilisation a marché pour eux comme 
pour tous; ils doivent, ou sont censés connaître les droits et 
les devoirs des citoyens les uns envers les autres, et envers la 
société dont ils sont membres; mais à ces hommes pour les-
quels la société ni la civilisation européenne n'ont encore rien 
pu faire, pouvez-vous tenir un pareil langage? Non, car ils 
sont étrangers à nos mœurs, à nos usages, à nos lois, vous les 
jugez de la hauteur de votre point de vue social ; ce n'est pas 
celui d'après lequel vous devez les considérer. 

Chose bizarre enfin! tandis que vous invoquez nos lois pour 
(aire tomber leur létes, comme s'ils étaient des hommes comme 
d'autres, des hommes civilisés et întelligens, les mêmes lois 
ne semblent plus faites pour eux dans la vie privée, où sou-
vent ils sont placés au-dessous de la condition de l'esclave! 

Croyez-moi, s'ils sont dangereux ainsi que vous le dites, 
expulsez-les de la colonie. Si vous croyez les changer en les 
frappant, vous êtes dans une déplorable erreur : le glaive de 
la justice, dont vous voulez vous servir, s'émoussera avant de 
les moraliser ; vous n'aurez fait qu'une monstrueuse et inutile 
Loucherie. 

M" Lenoël, défenseur des nommés Liock, Ty et Chay, 

succède à M' Guerre, et après lui, M* Brulon, chargé de 

la défense des sept autres prévenus. Les considérations 

sur lesquelles ils s'appuient sont puisées dans l'ordre d'i-

dées qu'avait suivi M' Guerre. 

Malgré les efforts de leurs défenseurs, la Cour condamne 

Toan aux travaux forcés à perpétuité ; Liock et Ty à vingt 

ans et les autres à cinq ans delà môme peine: tous à l'ex-

position sur la place publique de Saint-Paul, à l'exception 

de ceux qui justifieront de leur minorité. 

■ On lit dans le Journal de Bel fort du A 

UHROXIQUE 

rétablissement du culte, il rapporta toutes ces curiosités à 

son presbytère et les conserva jusqu'en février 1823, épo-

que de sa mort. On vendit alors le tout au profit de ses 

héritiers • trois amateurs de Valenciennes achetèrent les 

tableaux, livres, gravures et manuscrits ; le médailler fut 

déposé chez M. Desespringalle, aujourd'hui membre du 

conseil-général, el vendu ensuite par ses soins à un nu-

mismate du pays. Si c'est cela que les autorités de Tournai 

recherchent, nous les prévenons qu'elles perdent leurs 
peines. » 

— HAUT-RI UN. 

septembre : 

« Deux employés de l'administration de l'hôpital mili— 

taire de Belfort, l'un officier comptable, l'autre adjudant, 

ont été arrêtés par la gendarmerie et enfermés au fort dû 

château. Le premier a été saisi à l'hôpital même; le se-

cond, qui était en fuite, a été atteint au pont d'Aspacb par 

la brigade de Lachapelle, qui s'était mise t'r sa poursuite. 

Un motif de discrétion dont on appréciera la convenance 

nous engagea taire aujourd'hui les noms de ces fonction-

naires, qui vont avoir à rendre compte de leur gestion par 
devant la justice compétente. 

» Nous nous bornerons à mentionner les diverses ru-

meurs qui ont circulé à ce sujet parmi la population. On 

a dit qu'à la suite d'une inspection faite à l'hôpital dont 

l'administration était confiée à ces deux comptables, de 

nombreuses preuves de malversations auraient été recueil 

lies ; qu'il avait élé reconnu que l'on avait spéculé sur les 

médicamens des malades et sur la nourriture des couva-

lescens, ainsi que sur les fournitures de toute espèce li 

vrées à cet établissement. Ces faits, aiivsi que des actes 

nombreux de la même nature et qui ont été révélés clans 

ces derniers temps, auraient été l'objet d'un rapport qui a 

motivé l'ordonnance d'arrestation de ces deux chefs. » 

bats de l'affaire Soyer et autres (detournemens des canons Sfl 'Fla v. la Gazette de, Tribunaux An 5 de ce mois), 
oi s avons annoncé que, sur la demande expresse de 

M Sover le Tribunal avait ordonne qu'a la huitaine sui-

vante MU Dumas et Durand seraient appelés et enten-

dus comme témoins. Ils devaient donner des rense.gne-

rnens sur les dépenses extraordinaires qu aurait occasion-

né, selon M. Soyer, l'alliage du bronze canon avec dan-
" ' , . . LI„.,;„ \r. l .wMivn (h k<>lier, devant 
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DEPARTEMENS. 

— Non». — On lit dans l'Echo de la Frontière, du 9 

septembre : 

« Depuis qu'on a trouvé des barils d'argent à Bruxelles, 

le vént est à la découverte de trésors. Par suite d'une ré-

vélation appuyée de nous ne savons quelles preuves, l'ad-

ministration de Tournai fait exécuter en ce moment des 

fouilles dans les caveaux de la Régence pour y rechercher 

un dépôt caché àl'époque de la Révolution française. Le 

révélateur, qui n'entre pour rien dans la dépense, doit 

partager la trouvaille. L'autorité fait piocher, fouiller, re-

muer de la terre et des gravois, et ne trouve rien. Encore 

81 elle fouillait un champ, elle le fertiliserait peut-être ; 

mais sonder les fondemens de l'hôtel-de-ville, elle finira 

par le faire crouler. 

» L'hôtel de la Régence, de Tournai, était avant la Ré-

solution française l'abbaye de Saint-Martin, la plus riche 

de la province du Tournésis. On croit, d'après cela, que 

les -religieux, avant de se séparer, ont enfoui les richesses 

de l'abbaye dans les caveaux de l'édifice avec l'espoir d'y 

rentrer un jour et de reprendre leurs richesses. C'est là 

où est l'erreur. Lorsque les religieux de Saint-Martin se 

séparèrent sous la prélature de Robert Delezenne, leur 

dernier abbé, ils se partagèrent l'argent que l'abbaye avait 

pu économiser. Quant aux richesses artistiques, telles que 

les médailles en or et en argent, les tableaux précieux, les 

gravures, les manuscrits et les beaux livres du monastère, 

ils furent laissés en dépôt à dom Henri-Philippe Huré, 

prieur de l'abbaye à ce que nous*croyons, né à Tournai en 

1759, qui les garda avec soin pendant tout le temps de la 

Dévolution. 

« Nommé curé doyen de Saint-Amand en 1802, lors du 

PARIS , 10 SEPTEMBRE. 

— M. le conseiller Jurien, président de la seconde sec-

tion de la Cour d'assises, a procédé hier à la nomination 

des conseils des accusés qui seront jugés pendant la se-

conde quinzaine de ce mois. Voici la liste des affaires : 

Le 16, Montât, vol à l'aide d'effraction par un domesti-

que ; fille Chubot, vol par une domestique; femme Beausse, 

vol par une femme de service à gages. Le 17, fille Bobt-

clion, vol par une ouvrière oit elle travaillait; Bordel, vol 

par un domestique] Piérard et fille Petit, vol et tentative 

de vol par un ouvrier, et recel. Le 13, femme Barbier, vol 

par une femme de service à gages, avec effraction ; Le-

lèbvre, tentalive d'assassinat. Le 20, Leprince, vol à l'aide 

de fausse clé dans une maison habitée; Gautier, faux en 

écriture privée et usage; Plisson, attentat sur une fille 

de moins de onze ans. Le 21, Morot, faux et usage de faux. 

Le 22, Leroux, faux en écriture privée ; Sainteville et Ma-

livert, vol par des hommes de service à gages. Le 23, 

Simon, vol à l'aide d'effraction dans une maison habitée ; 

fille Archaux , vol par une ouvrière où elle travaillait ; 

Dalmas, tentative d'assassinat. Le 24, Uttin, détournement 

par un serviteur à gages ; Lavey, vol avec escalade et ef-

fraction; Truchot et tille Manouvrier, vol à l'aide de fausse 

clé dans une maison habitée, et recel. Le 25, fille Royer, 

vol par une ouvrière où elle travaillait; Lelyôn, faux et 

assassinat. Le 27, Fasquélle, banqueroute frauduleuse. Le 

28, Denizot et femme Denizot, vol avec fausses clés, de 

complicité, par des serviteurs à gages ; Kohi, banqueroute 

frauduleuse. Le 29, Muckau, Brissé et Desgranges, vol !a 

nuit, conjointement, dans une maison habitée; femme 

Pernot, vol par une femme de survice à gages. Le 30, 

Godin, assassinat commis sur sa femme par asphyxie. 

— En rendant compte de la première audience des dé-

ires substances "pour obtenir le bronze dit Keller, devant, 

aux termes du cahier des charges, entrer seul dans la 

composition du monument élevé à la mémoire de 1 empe-

rT 'affaire est appelée à l'audience d'aujourd'hui, mais M. 

Soyer fait observer que M. Dumas se trouve dans l'im-

possibilité de répondre à la citation qui lui a élé adressée : 

or, dans cette conjoncture, comme la présence de ce té-

moin paraît' d'une nécessité totit-à-fait indispensable, M. 

Soyer, de concert avec M" Bailleul, son défenseur, sup-

plient le Tribunal d'accorder une remise à huitaine. Le 

Tribunal y consent, de l'acquiescement de M. l'avocat du 

Boi Saillard, qui déclare vouloir laisser au prévenu toute 

latitude pour sa défense. 

 Le nommé Louis est sans contredit le plus redoutable 

braconnier qui ait jamais aimé à se promener dans les bois 

par un beau clair de lune. A force de ruse et d'adresse, il 

était toujours parvenu à mettre en défaut la sagacité des 

gardes réduits aux abois, et il est probable qu'il n'aurait 

pas élé troublé dans ses terribles abattes de gibier, s'il 

n'avait poussé la hardiesse jusqu'à la témérité. 

Dernièrement, en plein jour, Louis tire un magnifique 

chevreuil dans le bois de Vincennes ; la bêle n'est que dé-

montée, et ne pouvant parvenir à l'emporter tant elle lui 

oppose de résistance, le chasseur de contrebande lui coupe 

le cou avec son coutelas et se dispose à fuir chargé de sa 

proie. 
Mais un paysan l'avait vu ; il lui donne la chasse à son 

tour; Louis s'engage maladroitement dans la plaine, son 

couteau ensanglanté à la main, menaçant d'en frapper qui-

conque oserait l'arrêter. 

Le paysan bat prudemment en retraite, mais s'en va 

prévenir le brigadier de gendarmerie. Celui-ci ordonne à 

quelques hommes démonter à cheval, et à leur tête il s'é-
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lance à la poursuite du fugitif. Louis luttait avec trop de 

l désavantage ; il va bientôt être atteint... Alors, s'arrêtant 

et se rendant de lui-même, il dit au brigadier : « Vous 

pouvez m'arrôter, je ne vous ferai pas de mal, parce que 

c'est votre métier à vous de me poursuivre : mais les bour-

geois, plus souvent, je les aurais éventrés ni plus ni moins 

qu'un lapin s'ils avaient osé me mettae la main dessus.» 

Le Tribunal condamne Louis à deux mois de prison et 

à 200 francs d'amende. 

— Sous très peu de jours, l'affiche du Vaudeville sera com-
plètement renouvelée par le Coin du Feu, comédie, Rose et 
Marguerite, drame en trois actes, joués par Félix, Volnvs, Le-
clerc, Boudois, M™" Nathalie et Paul-Ernest. Aujourd'hui les 
Mémoires, le Protégé, les Peu.os Misères, par Félix, Bardou 

et M'"« Doçhe. 

SPECTACLES DU 1! SEPTEMBRE. 
OPÉRA. — 

FRANÇAIS . — Relâche. 
OPÉRA-COMIQUE. — Les Mousquetaires de la Reine. 
VAUDEVILLE. — Un Duel sous Richelieu, la Polka. 
VARIÉTÉS. . — Pauvre Jacques, le Gamin de Paris. 
GYMNASE. — M 1 '"* Agathe, les Fées de Paris. 
PALAIS-ROYAL. — Les Chiffonniers, Père et Portier. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — La iieile aux Cheveux d'or. 
GAÏTÉ. — Le Tremblement de terre de la Martinique. 
AMBIGU. — Le Fils du Diable. 
COMTE. — La Fée Urgande. 
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mcul C[ouvertlitre). Ce nouvel étahlissemeiu se disùngue,» *" 
un service supérieur et confortable. Si belle pnsiiion eircp! 
gance de ses SALONS ET CABINETS lui assurent un succès ,|,.\'" 
«ne. PRIX MODÉRÉS. 

(SOIK 
M1L1.ERET, élastique, sans sous-cuisses ri 

boucles, ni boutons, indispensable à celui 
qui monte à cheval ou qui fait de longs exercices. Chez 
veilleur MiUeret, bandagiste, rue J.-J. Rousseau , 1. — Non 

Pour éviter la contrefaçon, tous ces suspeusoirs portent le ca-
chet de l'inventeur. 

©iPirt) Ti 'AïirÇPPVBPf faub-urg St-Denis, 81, 
A ârlîlll iJ âLîlMfFjIIlliS, et dois les pharmacies 
de province et de l'étranger, pour entretenir sans odeur m 

douleur LES YESICATOIRES. 

des JOURNAUX Politiqueg et Iiittéraires. 

TOUT PARIS, ia PROVINCE ET L'ÉTRANGER 
Youài ont lire les CETlTENAIRtB AMOtOHEUX, petite brochure historique, instruelive et piquante, qu'on 

peut lire sans scrupule (déposée). Pour accélérer l'immense débit de cette brochure, du prix d'un franc, et satisfaire 

aux demandes réitérées de Paris el des dépaitemens, l'auteur consent à en accorder des âépiMa, ave; remise, a loules 

les personnes qui en feront la demande de vive-voix ou par écrit franco. — S'adresser à M. V. FABIEN, rue du Bac, 

.',8, à Paris, qui expédie de suite cette brochure, en chargeant sa lettre d'un bon de poste d'un franc ne!, à 1'. dresse 

ci-dessus désignée. Pour obtenir un dépôl, il BulHt de faire sa demande par écrit el d'envoyer 10 fr. nets ; on recevra 

autant de brochures qu'on en désirera, accompagnées d'un modèle d'afllcbe. En donnant' de l'extension à sa vente, 

on peut, pour ses 10 t'r., gagner 1,500 on 2,000 fr. par an, et, si l'on veut revendiquer son droit, le triple de ce qu'il 

a coûté ; ce droit de venle n'exclut pas une autre occupation. (Affranchir.) 

MÈ 
L'on désire marur deux jeunt s sœurs orphelines, rich< m a nt 

«lo'éfcs. S'yci;»s.*f r à M me
 DE SAINT -MARC, 8, rue d s Colonnes, 

iîy !nî à sadi-posilion dus [>ariis très avantageux. (AflVaitctiir.) 

SIRCPB'ECORCES B'OBANGES. 

TONIQUE ANTI -NERVEUX 

DE J.-P. LAROZE, PHARHACIBK, 

Bue Neuve-d e s-Peti tft-C ham p§ » 2*, ft Paris. 
toujours en flacons spéciaux portant la signature ci-dcstus 

En régularisant les fonctijm de l'citomac et des inUitins, U dé-

truit U constipation, guérit U diarrhée et U dyssenterie, le* maladie* 

nerveuses, les gastrites, gastralgies, les aigrenrs et crampes d'estt-
. mae; facilite la digestion, abrège les convalescences. 

\^rà du flacon : 3 f. Dépôt dans chaque ville 

L'E\fiR\!S PIIÉSIX G! AiNO DE PAR S 
De bT-Klienne, hb., quai ds la Gare il'lvry (Paris, bsniieue. 

J
r
 Ë\POSITIO\S^S 

I DE L'INDUSTRIE 

\ 182B ET 182 7. A 

V I K AIGRLiekTiwe^*BU LLY 
CeVinaigre, d'un usage reconnu bien supérieur aux eaux 

île Cologne, et que tant de contrefacteurs cherchent à imi-
ter, est aujourd'hui le cosmétique le plus distingué et le 

plus recherché pour les soins délicats de la toilette des 
dames. Il rafraîchit et adoucit la peau à laquelle il rend 
son élasticité ; il enlève les boutons et rougeurs, calme lu 

feu du rasoir et dissipe les maux de lête. // 
^^259, rue St-llonort, à Paris. — 1 fr. 59 ie flacon // 

JL EHIIÉIH «llsl 

m 
POUR TOlï.LES JOURNAUX DE PARIS , 

Hue Vivienne
 9
 3S , 1res bel Appartement à MJOVKK. 

(Maison des Concerts Musard, près le boulevard.) 

PRIX : FR. - S'ADRESSER AU ï, 

TIB 
Fermier d'Auuoiiees de plusieurs Journaux, rue Tlvlenne, Paris. 

Rat NotnenvIalMt'e iMea JourMmtae tic» Hépurlement e*l envoyée fi'anco auar personne» qteien font '
fl 

flemaîseie guet' lettres nfft'anehies utlt-casées à itM. HOÊSiiSËRT JES'flJBAfj. — 

Mot'£('t<** fOtîimercîalew. 

Par acte reçu par M= Potier et son collè-
gue, notaires à Paris, le 4 septembre 1847, 

enregistré, 
Mme Mélanie MEUL, veuve de M. Louis 

MSI'AI., tenant hôtel garni, et demeurant à 
Paris, rue Notre-Dame-des-Vicloires, 1, 

Et SI. Pierre HETZLEN , maiire d'hôtel 
garni, demeurant à Paris, mômes rue et nu-

méro ; 
Ont formé entre eux une société commer-

ciale en nom collectif ayant pour objet l'ex-
ploitation d'un fonds d'hôtel garni appelé Hô-

tel-Royal, ci-anrèî désigné. 
La société a commencé le 4 septembre 

1S47 et Unira le i' r octobre 1850. 
Le siège de la société est fixé à Paris, rue 

Kolre-liame-dcs Victoires, 7, dans les lieux 

où s'exploite le fonds d'hôtel garni mis en 

société. 
La raison et la signature sociales seront 

veuve IlISPAL et I1KTZLEN. 
Chacun des associés aura la signature so-

ciale, msis il ne pourra en être fait usage 
que pour les affaires de la société. 

Tous engagemens, bien que revêtus de la 
signature sociale, seront nuls el non avenus 
a l'égard de la société s'ils ont une cause 
étrangère aux affaires de la société. 

De plus, tous billets a ordre, lettres de 
change ou autres effets de commerce, pour 
être valables à l'égard delà société, devront 

Cire signés de l'un et l'autre associé. 
Mme veuve Kispal et M. Ilet/len ont ap-

porté et mis en société : 
i» Le fonds d'hôtel appelé Hôtel-Royal, 

qu'ils exploitaient à l'aris, rue Nolre-Dame-
des-Vicloires , 7, ensemble les ustensiles, 
meubles, objets mobiliers el rccouvrcmcns 
de loute nature dépen tant dudit fonds ; 

2» Et le droit au bail des lieux où s'ex-

ploite ledit fonds 
Le tout appartenant à M. llctzlen et à Mme 

veuve Rispal indivisément et chacun pour 

moitié. 
Aucun des associés ne pourra céder ses 

droilsdansla société sans le consentement 

de l'autre. , . 
Pour extrait. (Signé) POTIKH . (8259) 

D'un acte sous seing privé en date du 8 

septembre 1847, enregistré le même jour par 
(illisible), au droit de 5 fr. 50 c, contenant 
consentement à l'exécution d'une sentence 
arbitrale en date du 15 juillet I84T, rendue 

exécutoire par ordonnance du même jour 
dûment enregistrée, 1» M. MOLIX, graveur, 
demeurant rue Vendôme, 25, agissant comme 
tuteur desmineurs Pauline el Noël GODELAR; 
2» M. RËAL, marchand gainier, rue Coq-
lléron, 9 ; 

II appert que la société en nom collectif 
formée le 20 janvier 1837, entre MM. Goilelar 
et Real, ayanl pour objet l'exploilatio* du 
commerce de la gainerie, sous fa raison so-
ciale MOël GODELAR et C', et dont l'cxpiri-
tion devait avoir lieu le 20 janvier 1857, a été 
dissoute entre les parties a compter du 15 
juillet 1847. 

M. Réal a été nommé liquidateur avec les 
pouvoirs nécessaires pour opérer ladite li-
quidation. 

Le liquidateur, R KAI,. (8258) 

Tribunal de Commerce, 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce de 
fin is, du 9 SEPTEMBRE 1847, qui déclarent la 
faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

Du sieur DESPRAT (Jean), md de métaux, 
rue Amelot, 64, nomme M. Denière lilsjuge-
eommissaire, et M. Duval - Vaucluse, rue 
Crange-aux-Bclles, 5, syndic provisoire [N" 
7588 du gr.]j 

Des sieurs COUENNE-HATIER et C«, ebau 
fourniers, société en commandite, le sieur 
Couenne-Hatier gérant, demeurant au siège, 
rue du Faub.-St-Martin, 9, nomme M. Mar-

que! juge-commissaire, et M. Mille!, bout. 
Si-Denis, 24, syndic provisoire [N° 7589 du 
gr -1; 

Du sieur Ol'IiRUEL (Antoine-Tbéopliile-
I.éandrej, limonadier-reslauraleur, rue Rou-
gemonl, 1, nomme M Denière lils juge com-
missaire, et M. Monciny, rue Rameau, 8, syn-
dic provisoire [N- 7590 du gr.]; 

Du sieur £BRAIIY (Charles-Noël-Joseph), 

tailleur, rue du Roule, n, nomme M. Mar-
quel juge-commissaire, et M. Pascal, rueRi-
cher, 32, syndie provisoire[.\° 75tîl du gr.]; 

Du sieur FANO Jacques), papetier, rue 
Vieille-du-Temple, 123, nomme M de Ro-

trou juge-commissaire, et M. Tiphagn^, faub. 

Montmartre, Si , syndic provisoire IN" 7592 
du gr.]; 

Du sieur SOLLET (Jacques-Charles-Antoi-
ne), plâtrier, à Montreuil, nomme M. de Ro-
Irou juge-commissaire, e! M. Lefrançois, rue 
Louvois, 8, syndic provisoire IN" 7593 du 

gr ]; 

CONVOCATIONS DE. CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal d* 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Des sieurs PUISOYE et CAVARD (Pierrc-
Jaeques et Julcs\ limonadiers, rue St-Denis, 
309, le 17 septembre à 11 heures [N» 75G1 du 
gr. |; 

Du sieur TRUELLE (Jacques-Félix), md de 
vins-traileur, rue de Ménilmonlant, 134, à 
Belleville, le 17 septembre! 1 heure 7483 
du gr. |; 

Du sieur LF.FEBURE (Hippolyle-François), 
restaurateur, à Asnières, le 17 septembre i 
11 heures [N°7578 du gr. |; 

Du sieur POUI'ELLE (Dieudonné-Joseph), 
md de fruiltlu Midi, rue de la Cossonnerie, 
32, le 16 septembre ! 10 heures i|2 [H» 7587 
du gr.]; 

Pour assister à rassemblée dans laquelle 

M. le fuee-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l état des créan-

ciers présumés que sur la nomination de nou-

veaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effels ou en-
dossemens de ces faillites n'élant pas connus, 
son! priés de remellre au greffe leurs adres-
ses, alin d'être convoqués pour les assemblées 
subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur SERGENT (Pierre-Michel), md de 

lail, rue des Bernardins, 34, le 16 septembre 
à 10 heures l[2 [N° 7169 du gr .J; 

Du sieur ANTOINE (François), loueur de 
voitures, rue de Rivoli, 34 ,1e 17 septembre! 
1 1 heures [H» 7258 du gr.]; 

Du sieur QDEMIN (Abeilard), md de vins, 
rue Boursaull, 2, le 16 septembre i 1 heure 
1|2 [N° 73S9 du gr.]; 

Du sieur FONTAINE, tapissier, rue Hille-
nn-Berlin, 11, le 17 septembre ! 1 heure [N" 
6724 du gr.]; 

Du sieur LEFRÈRE (Léon), coiffeur-parfu-
meur, rue Caumartin, 34, le 17 septembre ! 
1 heure |N° 7184 du gr.]; 

Du sieur LECIIEVALIER (Jules), anc gé-
rant du Journal de Paris, rue Sl-Roch-Pois-
sonnière, 5, le 17 septembre i 11 heures TN» 
7317 du gr.]; 

Des sieurs LEFEBVRE el MARGUFRITTE 
mds de nouveautés, rue des Deux-Boules' 
5, le 17 septembre i n heures IN» 737s du 
gr.]; 

Pour être procédé, sous la présidence d, 

M. le juge-commissaire, aux vérification et 

ajjirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification el affirmation 
de leurs créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

De dame MUIXF.T, mde de nouveautés, au 
Temple, demeurant rue Sainlonge, 25 le 17 
septembre à 12 heures [N» 7208 du gr.]-' 

Du sieur BENEUT (Jacques), épicier, rue 

'lamhuieau, 4, le 17 septembre à 12 heures 
[N"731idu gr .J; 

^ Pour entendre le rapport des sy ndics sur 

l'état de la faillite et délibérer sur la forma 

tion du concordat, ou, s'il y a lieu, s'enten-

dre déclarer en état d'union, et, dans ce der-

nier cas. être immédiatement consultés tant sur 

tes faits de la gestion que sur l 'utilité du main 

tien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créanciers 
reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire , dans le délai de 

vingt jours, à dat,r d» ce jour, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur pa-

pier timbré, indicatif des sommes h réclamer, 

MM les créanciers ■ 

Du sieur CASS1NA (Antoine), enl. de pein-
ture, rue Bleue, 15, entre les mains de M. 
Lecomtc, ruede la Michodière, 5, syndic de 
la faillite ["JS- 7525 dugr.]; 

Du sieur ROUSSELLE (Auguste-Alexandre), 
md de cuirs, rue Moutfctard, 203, entre les 
mains de M. Defoix, rue St-Lazare, 70, svndic 
de la faillite [N" 7460 du gr.]; 

Pour, en conformité de l'article igj de la 

loi du 28 mai |SÎ8, être procédé à la vérifi-

cation des créances, qui commencera immé-

diatement après l 'expiration de ce délai 

REDDITION DE C0MPTI S. 

MM. les créanciers composant l'union de la 
faillite de dame veuve MICHEL, mde de vins-
traiteur, barrièrre d'Ivry, r. Royale, 7, sont in-
vités ! se rendre, le 17 septembre à 1 heure 
précise, au palais du Tribunal de commerce, 

salle desassemblées des faillites, pour, con-
formément! l'article 537 de la loi du 28 mai 
1838, entendre le compte délinilir qui sera 
rendu par les syndics, le débatlre, le clore et 
I arrêter; leur donner décharge de leurs fonc-
tions et donner leur avis sur l'excusabililé du 
failli |N» 5388 du gr.]. 

MM. les créanciers composanl l'union de la 
faillite du sieur DKBLOIS (Anloine-Brutus), 
cordier, au Petit-Montiouge, sont invités i 
se rendre, le 16 septembre ! 1 heure 112 
ou palais du Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, cokirormèmcnl 
! I article 537 de la loi du 28 mai 1838, en-
tendre le compte définitif qui sera rendu nar 

es syndics, le débattre, le clore cl l'arrêter-
leur donner décharge de leurs fonctions ei 

[N»
n

Ô\
e

!2 dugr
Vr 1,eICU8al,ilil6 du railli 

MM les créanciers composant l'union de la 
.1 le,h, ,,e„

r
 MAXDO* marchand de ho, , 

quai d Auslerhti, 5 son! invilés i se rendre 

ç 17 septembre ! 1 heure, su palais du ÎM£ commerce, aie,, ,lce 

des faillites, pour, conformément i l'article 

537 de la loi du 28 mai 1838, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrêter; leur 
donner décharge de leurs fonctions et donner 

leur avis sur l'excusabililé du failli (N° 5770 
du gr.). 

MM. les créanciers composant l'union de la 
faillite du sieur BRIGU1B0UL, négociant en 

tissus, rue des Jeûneurs, 8, sont invilés ! se 
rendre, le 17 septembre à 1 heure précise, 
p dais du Tribunal de commerce , salle des 
assemblées des faillites, pour, conformément 
à l'an. 537 de la loi du 28 mai 1838, entendre 
le compte définitif qui sera rendu par les 
syndics, le débattre, le clore et l'arrêter; leur 
donner décharge de leurs fonctions el donner 

leur avis sur l'excusabililé du failli (N" 5421 
du gr .J. 

ASSEMBLEES DU 11 SBCTBMBltE 1847. 
KEIIF HSCRES : Jacques, marbrier, vérif. 
MIDI • Glemarec, libraire, clôt. — SlinUy, 

ébéniste, id.— Mony fils atué, fab. de faïen-
ce, id. — Perricauuet, md de vins en gros, 
conc — Guillol, loueur de vo. turcs, rem. 
! huitaine. 

TBOIS HEURES : Benard, len. fable d'hôte, 

synd.— Franti, nég , id. — Dumonchel, 
éditeur de musique, id. — Videhen, limo-
nadier, vérif. — Beau e! l.aroie, eut de 

batimens, clôi. — Petit, linger, id. — Prie, 
éditeur d'estampes, id. — Dame Frantz, 
len. hôtel garni, id.— Morand, md de vins, 

OécéM et inhumations. 

Du S septembre 1817. — Mlle L'Héritier, 4 
ans, allée des Veuves, 101. — Mlle Mahé, 21 
ans, ruedu Houssaye, 8. — Mme Vuilicmonl, 

35 ans, rue J.-J. -Rousseau, 18. — M. Dell-
fosse, rue Croii-des-Pelils-Champs , 42. — 

Mlle Hibou, 17 ans, rue Cléry, 98. - M 
nard, iDans, rue de la Fidélité, 8. — Mllo 
Paqueguy, 16 ans, rueMeslay ,9 — M. Schmith, 
68 ans, rue I onlainc-au-Roi, 4 bis. - Mlle 
D ssaux, 3 ans, rue Ménilmonlant, 35 — Mme 

Tuquel, ssans, rue St Maur,68. — Mlle Mi-
nail, tarant, rue de Berry, 12. — M. Cordon-

nier, 59 ans, rue du P. s-de-la Mule, 2. — M. 

Dubois, 52 ans, rue de Charcntoa, ^
 w

,,. 

Girnier, 50 ans, rue Jacob, 48.
 j|meC0

. 
m-iud, 48 ans, rue de l'Eglise, «- j y jj,. 
bry, 59 ans, rue de la Planche, 1 1.

 m
t 

bault, 27 ans, rue de La Harpe. J ■
 (J

 „ 

Levesque. 57 ans, bout non!
 L

'
A

[,ÏA„iial. -
M. Jeauguard, i7 ans, hou . de i n , 

M- ïardicu, 38 ans.ruej^buji^î!^ 

us 
Bourse «lu 

Cinq o/o, joniss. du 22 mars. ■•_ 
Ouaire l/î 0/0, jouiss. du 22 mars. 

Oualrc 0/0, jouiss. du 22 mar» - ■ ■ • 
Trois 0/0, jouiss. du 22 décembre -

Trois 0/0 (emprunt 1844) 
Actions de la Banque _ 

Rente de la ville - • • • 
Obligations de la Ville 

Caisse hypothécaire. ... ■■• 
Caisse A. Gouin, c. 1 ,000 r ----
Caisse Ganncron, c. 1,000 ir 
4 Canaux avec primes. • 
Mines de la Grand'Combe...

s
--

Lin Maberly 
Zinc Vieille-Montagne. . 
H. de Naplcs.jou.ss. de janvier.^ 

_ Récépissés Rothschild 
— FER-
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CHEMIXS DE 

DESIGNATIONS 

Saint-Germain.. ■.•••< 
Versailles, rive droite-

_ rive gauche. 

Paris à Orléans ' 

Paris ! Rouen 
Rouen au Havre 
Marseille ! Avignon- •-

Strasbourg à Bâb" 
Orléans à Vlertpn 
Boulogne ! Anne,,-•-• ■ 

Orléans! Bordeaux- • • 

Chemin du Nord. 
«onlereau ! Troyes. . 
Famp. » Haiebrouc». 
Paris! Lyon 
Paris à Strasbourg • 

l'ours à Xanles . 

Enregistré à Paris, 
heçu un frinc dix centimes. 

Septembre 1847. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHIIRINS $. 

.,- COMPTA^t-

.lier, li AUJ -

260 
150 

1205 
93» 
566 

352 
4(7 

5»! 
260 

260 
li» 

1 ->00 
Irti 

580 
,70 
il5 

KT lu légalisation de la signa'u re 

1,1e maire du 1" arrondi
9

"
t,nl

^ ' 


